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Après plusieurs mois de galère, 

sans club, Imbula refait surface 

au Portugal, où il a trouvé du 

travail, alors que Wamangituka 

attire les regards en Premier 

League et en Angleterre, ré-

sultat de ses prestations cinq 

étoiles en Bundesliga avec 

Stuttgart en Allemagne.

Signalons aussi la signature du 

premier contrat pro du jeune 

défenseur Lucas Kalala au Stan-

dard de Liège. Le jeune binatio-

nal (né en Belgique des parents 

d’origine congolaise) est arrivé 

à l’Académie Robert Louis-

Dreyfus en 2011 à 9 ans.
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EST DE LA RDC

Bintou Keita réitère 
l’engagement  
de la Monusco pour la paix
En tournée dans l’est de la République démocratique du Congo (RDC) depuis le mardi 9 mars, la 

représentante spéciale du secrétaire général des Nations unies, Bintou Keita, a réitéré l’engage-

ment de la Monusco pour la paix et la stabilisation de la partie orientale du pays. Elle l’a fait savoir 

à la presse locale, au terme de son entretien avec le gouverneur de la province du Nord-Kivu, 

Carly Nzanzu Kasivita.

Bintou Keita a souligné que la paix et la stabilisation de l’est de la RDC restent une priorité fon-

damentale pour la Monusco. Elle a précisé que l’objectif de sa mission est de réaffirmer la volonté 

politique de la mission onusienne de renforcer le partenariat avec le gouvernement congolais.
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JUSTICE

Kalev Mutond récuse  
le magistrat instructeur 
de son dossier

L’ancien administrateur général 

de l’Agence nationale des rensei-

gnements (ANR), Kalev Mutond, 

n’avait pas répondu au deuxième 

mandat de comparution lui adres-

sé le mardi dernier par le Parquet 

général près la Cour d’appel de 

Kinshasa/Gombe. Dans sa lettre 

datée du 6 mars adressée au pro-

cureur près cette juridiction, Kalev 

Mutond aurait sollicité le remplace-

ment du magistrat chargé de l’ins-

truction de ses dossiers. Il rappelle 

que ce dernier a, par le passé, en 

qualité du conseiller politique du 

DG de la Direction générale de 

migration, pris part au travail de 

la commission des officiers de po-

lice judiciaire des services d’ordre, 

de sécurité et de défense chargée 

d’examiner les mêmes faits pour 

lesquels il est poursuivi.         Page 4

Kalev Mutond

BUDGET 2021

Une navigation sans instruments  
de gestion à ce jour

A chaque exercice budgétaire, 

le gouvernement élabore deux 

outils essentiels à la bonne 

gouvernance des finances pu-

bliques en RDC. Il s’agit, d’une 

part, d’un Plan de trésorerie 

publié par le ministère des Fi-

nances et, d’autre part, d’un 

Plan d’engagement budgétaire 

publié par le ministère du Bud-

get. Le constat actuel est la 

non-publication d’un Plan de 

trésorerie et d’un Plan d’enga-

gement budgétaire de la Loi des 

finances 2021. D’où, le gouver-

nement fonctionne en quelque 

sorte sans des instruments de 

bord qui lui permettent, le cas 

échéant, d’ajuster ses dépenses 

en fonction des ressources dis-

ponibles.                              Page 3

FOOTBALL-TRANSFERTS

Imbula à Portimonese, Wamangituka  
pisté en Angleterre et Italie

Une plenière à l’Assemblée nationale
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Il ressort de ces échanges 
une convergence des vues 
sur les priorités du prochain 
gouvernement. « Le Premier 

ministre a invité les chefs 

des confessions religieuses 

pour partager, avec eux, la 

vision de la gouvernance 

qu’il veut mettre en place. 

Il nous a parlé du profil des 

personnes, de la taille et des 

caractéristiques du gouver-

nement. Je vous assure que 

ce sont les mêmes choses que 

les chefs des confessions re-

ligieuses ont mis dans leur 

mémo. Sur ce point, il y a 

une convergence des vues. 

Le Premier ministre s’est dit 

ouvert même aux interpel-

lations des ministres au cas 

où quelqu’un n’allait pas 

sur le droit chemin. C’était 

un entretien cordial », a dé-
claré l’abbé Donatien N’sholé 
qui parlait au nom des chefs 
religieux à l’issue de la ren-
contre.
Dans leur mémorandum dé-
posé au formateur du gou-
vernement, les pasteurs de 
l’Eglise ont insisté princi-
palement sur le social de la 
population, mais aussi sur 
l’éthique tant des dirigeants 
que de la population. « Les 

chefs des confessions reli-

gieuses ont insisté sur le so-

cial de la population et sur 

l’éthique. Sans l’éthique, le 

social ne serait pas amélio-

ré. Nous lui avons demandé 

de faire la différence. Il est 

jeune. Il doit mettre sa jeu-

nesse au service de la popu-

lation. Qu’il marque le pays 

qui est essoufflé. Et qu’il ap-

porte un souffle nouveau », 
a ajouté Donatien N’shole.
Pour le succès du prochain 
Gouvernement, les chefs des 
confessions estiment que 
chacun devrait amener sa 
part. « Les concitoyens ont 

une grande contribution à 

apporter aussi pour la réus-

site de la mission confiée au 

Premier ministre. Les pas-

teurs ne peuvent qu’encou-

rager leurs brebis à être do-

ciles, à suivre les directives 

données par la hiérarchie, à 

contribuer, et à mettre aussi 

en pratique l’éthique », a-t-
il dit. Le chef de l'Eglise ca-
tholique en RDC a lui aussi 
insisté sur « la compétence 
et l’éthique » dans la com-
position de l’équipe gouver-
nementale. « Il faut prendre 

des gens qui méritent, il faut 

des gens qui ont la compé-

tence et qui vont donner es-

poir au peuple », a souligné 
le cardinal Fridolin Ambon-
go.

Christopher Khonde/stagiaire

« Le Premier ministre a in-

vité les chefs des confessions 

religieuses pour partager 

avec eux la vision de la gou-

vernance qu’il veut mettre 

en place. Il nous a parlé du 

profil des personnes, de la 

taille et des caractéristiques 

du gouvernement. Je vous 

assure que ce sont les mêmes 

choses que les chefs des 

confessions religieuses ont 

mis dans leur mémo. Sur ce 

point, il y a une convergence 

de vues. Le Premier mi-

nistre s’est dit ouvert même 

aux interpellations des mi-

nistres au cas où quelqu’un 

n’allait pas sur le droit che-

min. C’était un entretien 

cordial », a déclaré l’abbé 
Donatien N’Sholé qui parlait 
au nom des chefs religieux à 
l’issue de la rencontre. 
Dans leur mémorandum dé-
posé au formateur du gou-
vernement, les pasteurs de 
l’église ont insisté princi-
palement sur le social de la 
population, mais aussi sur 
l’éthique tant des dirigeants 
que de la population. « Les  
chefs des confessions reli-
gieuses ont insisté sur le so-
cial de la population et sur 
l’éthique. Sans l’éthique, le 
social ne serait pas amélio-

ré. Nous lui avons demandé 
de faire la différence. Il est 
jeune. Il doit mettre sa jeu-
nesse au service de la popu-
lation. Qu’il marque le pays 
qui est essoufflé. Et qu’il ap-
porte un souffle nouveau », a 
ajouté l’abbé N’Sholé.
Pour le succès du prochain 
gouvernement, les chefs 
des confessions religieuses 
estiment que chacun de-
vrait amener sa part.  « Les 

concitoyens ont une grande 

contribution à apporter 

aussi pour la réussite de 

la mission confiée au Pre-

mier ministre. Les pasteurs 

ne peuvent qu’encourager 

leurs brebis à être dociles, 

à suivre les directives don-

nées par la hiérarchie et 

à mettre aussi l’éthique en 

pratique », a-t-il dit. 
Le chef de l’église catho-
lique en RDC a, lui aussi, 
insisté sur « la compétence 
et l’éthique» dans la compo-
sition de l’équipe gouverne-
mentale. « Il faut prendre 

des gens qui méritent, il 

faut des gens qui ont la com-

pétence et qui vont donner 

espoir au peuple », a dit le 
cardinal Fridolin Ambongo.

.C.K.

FORMATION DU GOUVERNEMENT

Convergence des vues entre 
Sama Lukonde et les confessions 
religieuses
Le Premier ministre Jean Michel Sama Lukonde a partagé, le 9 mars, à Fleuve Congo Hôtel de Kinshasa 
sa vision de gouvernance aux chefs des confessions religieuses de la République démocratique du 
Congo.  

Cardinal Ambongo et le Premier ministre Sama Lukonde 

Fridolin Ambongo : 
« Il faut prendre des 
gens qui méritent »
Le Premier ministre, Jean  Michel Sama Lukonde, a partagé le 9 
mars à fleuve Congo hôtel de Kinshasa sa vision de gouvernance 
avec les chefs des confessions religieuses de la République 
démocratique du Congo. Il ressort de ces échanges une 
convergence de vues sur les priorités du prochain gouvernement.  
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L’ambassadeur du Royaume de la 
Belgique, Jo Indekeu, et le pré-
sident de la Chambre basse du 
Parlement, Christophe Mbosso 
N’Kodia, ont échangé sur les re-
lations diplomatiques entre la Ré-
publique démocratique du Congo 
et la Belgique. A l'issue de cette 
rencontre, Jo Indekeu a déclaré : 
« C’était l’occasion pour moi de 

féliciter d’abord le président de 

l’Assemblée nationale, et égale-

ment  de lui présenter la lettre 

des félicitations de la présidente 

de la Chambre des représentants 

de Belgique ».

Et il a ajouté : « Je crois que nous 

sommes dans une phase de re-

constitution de nos relations, 

car nous avons connu des mo-

ments difficiles avant l’arrivée 

du président Tshisekedi. Depuis 

son avènement au pouvoir, nous 

sommes en train de ramener 

nos relations à un niveau d’an-

tan et même au-delà, et nous 

sommes là pour accompagner le 

président dans ses efforts des ré-

formes de l’état ».

Dans le cadre de renforcement 
de la coopération belgo-congo-
laise, la présidente de la Chambre 
des représentants de Belgique  
s’est, par le biais de Jo Indekeu, 
renseigné auprès du speaker de 
l’Assemblée nationale sur le ca-
lendrier de la session ordinaire de 
mars qui débute dans quelques 
jours.

 Christopher Khonde/stagiaire

COOPÉRATION

Jo Indekeu et Mbosso évoquent la reconstitution des 
relations belgo-congolaises
Christophe Mbosso N’Kodia a reçu, le 9 mars, au Palais du peuple à Kinshasa Jo Indekeu de la Belgique. Le diplomate Belge était porteur du message de félicitations de la 
présidente de la Chambre des représentants.  

Jo Indekeu et Christophe Mboso N'kodia 

Même artisanale à 99 %, l’activité de la pêche occupe une place de 
choix dans les efforts de diversification de l’économie nationale. Le sec-
teur apparaît d’ailleurs sur la liste des bénéficiaires de l’aide octroyée 
aux petites et moyennes entreprises par le biais du Fonds de promo-
tion de l’industrie (FPI). Depuis quelques années, il ne se passe pas 
un seul jour sans que les autorités RD congolaises ou les différentes 
associations actives dans le secteur mobilisent les hommes et femmes 
vivant essentiellement de cette activité du reste très lucrative. L’ancien 
Premier ministre, Ilunga Ilunkamba, a révélé que plusieurs secteurs, 
dont l’agriculture, la santé, la recherche scientifique et innovation tech-
nologique, ainsi que de la pêche et élevage, ont connu pour l’exercice 
2020 un accroissement de crédits par rapport à 2019.
Dans ce contexte, l’on comprend mieux la démarche du Senadep au-
près des pêcheurs de Maluku et Kinkole. Pour son encadreur tech-
nique, il était important d’assurer une formation à ces femmes qui 
nourrissent la capitale. La pêche, a-t-il insisté, peut jouer un  rôle bien 
plus important en termes d’emplois et de sécurité alimentaire, sans ou-
blier son impact indiscutable sur la création des bénéfices sociaux et 
économiques. Il a invité les femmes pêcheurs de la périphérie de la 
Ville-province à mieux s’organiser pour faire de la pêche une véritable 
activité génératrice de revenus. Par ailleurs, Kinshasa peut également 
s’inspirer de l’expérience des Ituriens dans le Lac Albert. En effet, dans 
cette province de l’est du pays, la pêche joue un rôle important dans la 
vie socioéconomique des originaires.
Bien exploitée, l’activité de pêche aura des nombreux effets d’entraî-
nement dans le pays : transport, commercialisation, etc. Malheureuse-
ment, elle reste encore une activité de survie, avec des petits produc-
teurs et des petits pêcheurs. Il devient ainsi impérieux d’accompagner 
le pays vers une pêcherie industrielle, avec une diversification du mode 
de production du poisson de façon industrielle et intensive. Jusque-là, 
les différents plans de relance n’ont pas permis de réaliser pleinement 
cet objectif.   

Laurent Essolomwa

PÊCHE ARTISANALE

Maluku et Kinkole, 
maillons-clés de la 
sécurité alimentaire 
à Kinshasa 
L’encadreur technique du Service national de développement de 
la pêche (Senaped), Kalibu Mino, a échangé avec les pêcheurs 
de ces deux contrées sur la capacité de ce secteur encore sous-
exploité à Kinshasa et même dans le reste du pays de contribuer à 
l’alimentation des kinois, voire la création d’emplois ainsi que  de 
bénéfices socio- économiques. 

A chaque exercice budgétaire, 
le gouvernement élabore deux 
outils essentiels à la bonne 
gouvernance des finances 
publiques en RDC. Il s’agit, 
d’une part, d’un Plan de tré-
sorerie publié par le ministère 
des Finances et, d’autre part, 
d’un Plan d’engagement bud-
gétaire publié par le ministère 
du Budget. Il faut souligner 
que le premier outil permet 
au gouvernement d’avoir 
des prévisions réalistes. Cet 
instrument de gestion et de 
pilotage prend en compte 
certains facteurs comme les 
fluctuations de la conjoncture 
et les contraintes. A cet effet, 
il est ajustable pour s’adapter 
à la réalité de terrain. Quant 

au Plan d’engagement budgé-
taire publié par le ministère 
du Budget, il reprend à son 
tour les dépenses à réaliser 
en fonction des recettes dis-
ponibles au cours d’un exer-
cice. Leur élaboration se fait 
concomitamment pour garan-
tir la bonne exécution du bud-
get annuel. Ensemble, ils ga-
rantissent ainsi une certaine 
transparence.
Le constat actuel est la 
non-publication d’un Plan de 
trésorerie et d’un Plan d’en-
gagement budgétaire de la 
Loi des finances 2021. En 
l’absence de ces deux outils 
stratégiques, le gouverne-
ment fonctionne en quelque 
sorte sans des instruments 

de bord qui lui permettent, 
le cas échéant, d’ajuster ses 
dépenses en fonction des res-
sources disponibles. La situa-
tion est d’autant plus inexpli-
cable que nous entamons le 
mois de mars 2021 sans l’éla-
boration de ces deux outils. 
Par conséquent, la gestion des 
finances publiques au cours de 
cette période est très opaque. 
Outre l’impossibilité d’ajuster 
les dépenses en fonction des 
recettes, il faut craindre sur-
tout les difficultés à effectuer 
un contrôle citoyen de l’exé-
cution du budget de l’État. 
Sans un tel suivi, le pays ne 
serait pas épargné d’autres 
dérapages budgétaires.   

.L.E.

L’Association congolaise pour 
l’accès à la justice (Acaj) s’est 
dite profondément préoccupée 
par ce que cette organisation 
qualifie de « longue prise en 
otage de deux médecins » à Kin-
du dans le Maniema. A en croire 
le communiqué publié le 10 mars 
par cette ONG de défense des 
droits de l’homme, il s’agit du Dr 
Albert Unya Wetchi et Gustave 

Mwemedi Radjabo, qui ont été 
kidnappés par les Mai-Mai Ma-
laika, depuis le 3 mai 2020, dans 
la zone de santé de Lusangi, ter-
ritoire de Kabambare.
L’Acaj relève, par ailleurs, les 
inquiétudes des membres de 
leurs familles qui font constater 
qu’aucune démarche sérieuse 
n’a été entreprise jusqu’à ce jour 
par les autorités pour obtenir 

leur libération. Tout en appelant 
le gouvernement à des actions 
pour les faire libérer, cette as-
sociation exhorte, en outre, la 
population du territoire de Ka-
bambare à coopérer étroitement 
avec les services de sécurité 
dans la recherche de ces deux 
médecins.

Lucien Dianzenza

BUDGET 2021

Une navigation sans instruments 
de gestion à ce jour 
L’absence d’un Plan de trésorerie et d’un Plan d’engagement ne permet pas de garantir la transparence 
et l’orthodoxie dans l’exécution du budget national.  

KINDU

La « longue » prise en otage de deux 
médecins préoccupe l'Acaj
L’ONG, qui condamne fermement leur enlèvement et prise en otage,  appelle le gouvernement à des 
actions de leur libération.  
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L’ancien administrateur géné-
ral de l’Agence nationale de 
renseignements (ANR), Kalev 
Mutond, n’avait pas répon-
du au deuxième mandat de 
comparution lui adressé pour 
mardi  dernier par le Parquet 
général près la Cour d’appel 
de Kinshasa/Gombe. Selon le 
média en ligne 7sur7.cd, en 
effet, dans sa lettre datée du 
6 mars 2021 adressée au Pro-
cureur près cette juridiction, 
Kalev Mutond aurait sollicité 
le remplacement du magis-
trat chargé de l’instruction 
de ses dossiers. « Il accuse 

le magistrat Robert Kum-

bu Phanzu de partialité et 

rappelle que ce dernier a, 

par le passé, en qualité du 

conseiller politique du di-

recteur général de la Direc-

tion générale de migration 

(DGM) et agent de ce service 

public, pris part active au 

travail de la commission 

des officiers de police judi-

ciaire des services d’ordre, 

de sécurité et de défense de 

la République démocratique 

du Congo chargée d’exami-

ner les mêmes faits pour les-

quels il est poursuivi », note 
cette source.
S’appuyant sur toutes ces rai-

sons et « dans l’intérêt d'une 
justice impartiale », Kalev 
Mutond, qui a également fait 
remarquer que ledit magistrat 
instructeur a complément 
fait fi de l’avis négatif de l’ac-
tuel administrateur de l’ANR, 
s’opposant à ces poursuites 
pour des faits commis dans 
l’exercice de ses fonctions 
publiques, exhorte le pro-
cureur général près la Cour 
d’appel de Kinshasa/Gombe, 
« de bien vouloir décharger 

le magistrat Robert Kumbu 

Phanzu de l’instruction de 

tous les dossiers » le concer-
nant. L’ex-patron de l’ANR. Le 

fait que, malgré l’avis négatif 
de l’administrateur général de 
l’ANR contenu dans sa lettre 
du 23 février, a soutenu Kalev 
Mutond, le même magistrat 
instructeur tient coûte que 
coûte à engager des pour-
suites contre ma personne dé-
montre suffisamment l’achar-
nement, l’inimitié ou, à tout 
le moins, une manœuvre de 
règlement des comptes per-
sonnels.
Il est rappelé que l’ex-patron 
des services de renseigne-
ments congolais, poursuivi 
pour arrestation arbitraire, 
tortures physiques et morales, 

traitements inhumains et dé-
gradants et tentative d’assas-
sinat, sollicite le remplace-
ment du magistrat instructeur 
de son dossier après deux 
mandats de comparution lui 
adressés par le Parquet gé-
néral près la Cour d’appel de 
Kinshasa/ Gombe auxquels 
il n’a pas répondu. Dans le 
dernier mandat de comparu-
tion selon lequel Kalev Mu-
tond devrait se présenter le 9 
mars, le magistrat instructeur 
l’avait menacé de lui adresser 
un mandat d’amener en cas 
d’une énième absence.

Lucien Dianzenza

JUSTICE

Kalev Mutond récuse le magistrat instructeur de son dossier
L’ex-patron des services de sécurité congolais, qui lui reproche l’« impartialité » sur l’affaire d’« arrestation arbitraire, tortures physiques et morales, traitements inhumains et 
dégradants et tentative d'assassinat », sollicite son remplacement.  

La ministre d’Etat chargée du 
Genre, Famille, et Enfant, Béa-
trice Lomeya Atilite, a, à cette 
occasion, dans une adresse, fé-
licité la bravoure des femmes 
RD-congolaises qui, malgré le 
cadre difficile de la pandémie, 
n’ont pas dérogé à ce rendez- vous 
annuel. « Permettez-moi d’ores et 

déjà de souhaiter bonne fête, en 

dépit du contexte difficile de la 

pandémie de covid-19 qui nous 

amène à des restrictions dans les 

gestes et le comportement pour 

préserver notre propre santé et 

celle de nos proches », s’est-elle 
exprimée.
La patronne du Genre a brossé 
aux femmes l’historique de l’insti-
tutionnalisation de cette journée 
qui, d’après son récit, tire son 
origine de la révolte des femmes 
ouvrières aux Etats-Unis d’Amé-
rique, victimes de l’exploitation 
économique. Béatrice Lomeya a, 
dans son allocution, signifié à ses 
pairs que le combat de ces Améri-
caines s’est exporté partout dans 
le monde et est devenu celui de 
toutes les femmes.
En outre, la Journée internatio-
nale des droits de la femme est 
une occasion donnée à celles-ci 
d’attirer les regards du monde 
entier sur toutes les questions in-
hérentes à la protection de droits 
de la femme, l’accès égal aux ri-
chesses. Par ailleurs, la commé-
moration de cette journée est 
devenue un moment crucial de 
soutien aux droits des femmes.

Leadership féminin pour 

un futur égalitaire dans le 

monde de la covid-19

Béatrice Lomeya a formulé un 
plaidoyer en faveur du leadership 
féminin qui a brillé par des efforts 
inlassables pendant cette pan-
démie ayant ébranlé l’humanité. 
Et elle a convié les autorités RD 
congolaises à soutenir la gent 
féminine pour un monde plus 
égalitaire. « Ce nouveau para-

digme nous invite à porter une 

attention particulière sur les ef-

forts déployés par les femmes et 

les jeunes filles du monde entier 

afin de façonner un futur et une 

relance plus égalitaire à la suite 

de la covid-19 », a-t-elle plaidé.
Poursuivant son speech, la mi-
nistre d’Etat a souligné le fait 
que les femmes jouent un rôle 
de premier plan dans cette lutte 
contre la covid-19, et ne laissent 

lieu à aucun doute de leur enga-
gement en tant que génitrices 
et personnes qui donnent la vie, 
sages-femmes, personnel soi-
gnant dans des hôpitaux. Par ail-
leurs, Béatrice Lomeya a déploré 
les violences, dont sont victimes 
les femmes dans la partie est de la 
RDC et les inégalités auxquelles 
ces dernières font face dans les 
milieux professionnels.
Outre la présence de la première 
dame du pays, Dénise Nyakeru 
Tshisekedi, cette cérémonie a 
connu la présence de la repré-
sentante du secrétaire général 
des Nations unies, des députés et 
sénateurs, de quelques membres 
du gouvernement et de bien 
d’autres personnalités féminines 

du pays.

 Christopher Khonde

/stagiaire

JOURNÉE DE LA FEMME

Béatrice Lomeya formule un 
plaidoyer pour un leadership 
égalitaire
Dans l’enceinte de Royal Event au chapiteau à Kinshasa, les femmes de la RDC se sont réunies autour 
de  la première dame Denise Nyakeru, en marge de la journée internationale de droit de la femme 
célébrée le 8 mars de chaque année.  

La ministre d'Etat chargée du Genre, Famille et Enfant, Béatrice Lomeya 

En tournée dans l’est de la 
République Démocratique 
du Congo (RDC) depuis le 
mardi 9 mars, la représen-
tante spéciale du secrétaire 
général des Nations unies, 
Bintou Keita, a réitéré l’enga-
gement de la Monusco pour 
la paix et la stabilisation de 
la partie orientale du pays. 
Elle l’a fait savoir à la presse 
locale, au terme de son en-
tretien avec le gouverneur 
de la province du Nord-Kivu, 
Carly Nzanzu Kasivita.
Bintou Keita a souligné que 
la paix et la stabilisation de 
l’est de la RDC restent une 
priorité fondamentale pour 
la Monusco. Elle a précisé 
que l’objectif de sa mission 
dans l’est de la RDC est prin-
cipalement de s’enquérir 
de la situation sur le terrain 
et  de réaffirmer la volonté 
politique de la Monusco de 
renforcer le partenariat avec 
le gouvernement congolais 
particulièrement dans un 
des aspects prioritaires de 
la stabilisation et la lutte 
contre l’insécurité qui est le 
processus de désarmement, 

démobilisation et réinsertion 
communautaire.
Pour sa part, le gouverneur 
du Nord-Kivu s’est réjoui de 
la visite de la représentante 
spéciale du secrétaire géné-
ral des Nations unies et de la 
teneur des sujets abordés. « 

Nous avons émis quelques 

idées et nous pensons que 

le renforcement de notre 

système de la police et de 

l’armée est une meilleure 

réponse à cette transition », 
a-t-il déclaré.
En outre, Bintou Keita a 
échangé notamment avec le 
Représentant spécial adjoint 
par intérim en charge de la 
Protection et des opéra-
tions et le commandant de la 
Force sur les différentes ini-
tiatives de la Monusco dans 
l'est du pays en rapport avec 
la protection des populations 
civiles et la stabilisation du 
pays. Les prochaines étapes 
de la visite de la cheffe de 
la Monusco dans l’est de la 
RDC seront respectivement 
Bukavu, Bunia et Beni.

Jules Tambwe Itagali

EST DE LA RDC

Bintou Keita réitère 
l’engagement 
de la Monusco 
pour la paix 
L’objectif de sa mission est de réaffirmer la volonté politique 
de la mission onusienne de renforcer le partenariat avec le 
gouvernement congolais.
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Face à l'absence des signaux 
clairs de la part du pouvoir en 
ce qui concerne les réformes 
à introduire dans l‘appareil de 
l’Etat, ce regroupement poli-
tique s’est accordé le devoir de 
dérouler ses propres réformes 
à commencer par la loi sur la 
Céni. Le secrétaire général 
(SG) d'Ecidé a, au cours d’une 
récente sortie médiatique, an-
noncé pour le 12 mars la pu-
blication de la réforme de la 
Céni tirée du Plan de sortie de 
crise de Martin Fayulu Madi-
di. Ce plan prévoit toutes ces 
réformes institutionnelles à 
commencer par celle en ma-
tière électorale. 

Pour ce regroupement poli-
tique, les réformes envisagées 
au plan électoral devront in-
tervenir obligatoirement avant 
la tenue des élections de 2023. 
Il est entendu que la Céni, 
dans sa configuration actuelle, 
ne peut organiser les scrutins 
vue la vacance constatée dans 
certains postes dont celui du 
président qu’il faut combler. 
Depuis 2006, cette institution 
électorale pilote le cycle élec-
toral sur fond de remise en 
cause récurrente de ses ré-
sultats, lesquels résultats ont 
conduit inéluctablement vers 
une crise de légitimité des 
pouvoirs issus des élections 

controversées. Pour Lamuka, 
il faut impérativement que la 
Céni essuie une réforme en 
profondeur afin d’en faire une 
centrale électorale censée as-
surer la neutralité à toutes les 
forces politiques du pays.  
Outre la composition de la 
Céni appelée à régénérer avec 
des nouveaux animateurs, la 
plate-forme Lamuka pense 
également réformer la loi élec-
torale avec son seuil national 
de 1% du suffrage national 
que doit atteindre chaque 
candidat député national. 
Une disposition qui, pense-
t-on, exclu de la course tous 
les députés indépendants qui 

sont pourtant reconnus par 
la Constitution du 18 Février 
2006. La révision de cette loi 
électorale, à en croire le se-
crétaire général de Lamuka, 
s'impose d'elle-même. Le re-
groupement politique va plus 
loin et pense même toucher la 
Cour constitutionnelle qui ne 
pourra, selon lui, échapper à 
la réforme institutionnelle. Cet 
organe de l‘Etat devra jouer 
pleinement son rôle en toute 
neutralité dans le règlement 
des contentieux électoraux, 
clame-t-on à Lamuka, assagi 
par la triste expérience des 
derniers scrutins.
Enfin, par rapport aux enjeux 

politiques actuels caractéri-
sés par la formation du gou-
vernement, Lamuka dit ob-
server avec dégoût la scène 
surréaliste qui se déroule à 
l'Union sacrée de la nation 
où les sociétaires se battent 
au portillon en se faisant des 
crocs-en-jambes pour accé-
der à la mangeoire de l'Etat. 
« C'est bien dommage alors 

qu'il s'agit bel et bien des plus 

hautes fonctions de l'Etat où 

l'accès doit être subordonné 

à un critérium rigoureux de 

compétence et de moralité », a 
indiqué Devos Kitoko.           

Alain Diasso

ENJEUX DE L'HEURE

Lamuka déroule ses projets de réforme en matière électorale 
La plate-forme « Lamuka » chère au tandem Muzito-Fayulu, qui, à l’heure actuelle, en incarne l’âme après l’auto-exclusion de Jean Pierre Bemba et Moïse Katumbi dont le 
rapprochement avec Félix Tshisekedi a été interprétée comme un acte de haute trahison, est montée au créneau cette semaine.  

Sur cette liste, on remarque plu-
sieurs absences, entre autres des 
joueurs évoluant en Angleterre 
comme Yannick Bolasie et Nees-
kens Kebano (Middlesbrough), 
et Arthur Masuaku (West Ham) à 
cause des restrictions sanitaires 
dues à la pandémie de covid-19. 
D’autres joueurs comme Cédric 
Bakambu (qui se remet de la co-
vid-19), Chadrac Akolo, Gaël Kaku-
ta, Samuel Moutousamy, Yoan Wis-
sa, etc. ne figurent pas sur cette 
liste de quarante joueurs, où l'on 
retrouve un nombre important des 
joueurs évoluant au pays et pré-
sents en janvier et février derniers 
dans le groupe des Léopards lo-
caux à la 6e édition du Champion-
nat d’Afrique des nations (Chan). 
Cependant, on peut signaler les 
come-back de Trésor Mputu, Dieu-
merci Mbokani, Paul-José Mpoku 
et Jackson Muleka. L’attaquant d’Al 
Ahly d’Egypte et ancien de Lubum-

bashi Sport et de Nkana Red Devils 
de Zambie figure sur la liste des 31 
joueurs retenus, avec l’opportunité 
d’honorer sa première sélection, lui 
qui revient de la Coupe du monde 
des clubs avec le club égyptien 
ayant occupé la troisième place du 
tournoi.
Signalons aussi le désistement de 
Meschak Elia de Young Boys de 
Berne (Suisse) qui ramène déjà le 
nombre à trente-neuf joueurs au 
total. Pour rappel, la RDC occupe 
la troisième place du groupe avec 
six points, derrière la Gambie (sept 
points) et le Gabon (sept points).

La Liste

Christian Nsengi Biembe a  retenu 
les gardiens de but Timothy Fayu-
lu (Sion/Suisse), Joël Kiassumbua 
(Servette/Suisse), Augustin Ka-
lambay (Sanga Balende) et Siadi 
Ngusia (JS Groupe Bazano), et 
les défenseurs Ernest Luzolo Sita 
(V.Club), Fabrice Nsakala (Bezik-

tas/Turquie), Glody Ngonda Mu-
jinga (Dijon/L1 France), Djuma 
Shabani (V.Club), Issama Mpeko 
(Mazembe), Chancel Mbemba 
(Porto/Portugal), Marcel Tisserand 
(Fenerbahçe/Turquie), Christian 
Luyindama Nekadio (Galatasaray/
Turquie), Merveille Bope Bokadi 
(Standard de Liège/Belgique) et 
Inonga Baka (Daring Club Motema 
Pembe).
Les milieux de terrain convoqués 
sont Edo Kayembe (KAS Eupen/
Belgique), Fabrice Ngoma (Raja/
Maroc), Yannick Bangala (FAR/
Maroc), Mukoko Tonombe (Young 
Africans/Tanzanie), Trésor Mputu 
Mabi (Mazembe), Jibi Bindanda 
(Sanga Balende), Jérémie Mum-
bere (V.Club), Paul-José Mpoku 
(Al Wahda/Emirats arabes Unis) et 
Amédé Masasi (V.Club).
Et pour les attaquants, il s’agit de 
Dieu-Merci Mbokani (Antwerp/Bel-
gique), Jackson Muleka (Standard 
de Liège/Belgique), Ben Malango 
Ngita (Raja/Maroc), Francis Kazadi 
Kasengu (Al Masry/Egypte), Jor-
dan  Botaka (Charleroi/Belgique), 
Walter Bwalya (Al Ahly/Egypte) 
et Glody Lilepo Makabi (V.Club). 
Dans le lot des réservistes, il y a 
Joël Beya (Mazembe), Dark Ka-
bangu Kadima (Daring Club Mote-
ma Pembe), Mukoko Amale (Difaa 
El Jadida/Maroc), Idumba Fasika 
(Lupopo), Karim Kimvuidi (Daring 
Club Motema Pembe), Kikwama 
Mujinga (Renaissance du Congo), 
Michée Mika (Mazembe), Zola Ar-
sène (Mazembe) et Ifasso Ifunga 
Jonathan (Difaa El Jadida/Maroc).

Martin Enyimo

CAN CAMEROUN 2022

Trente-neuf Léopards pour 
les deux dernières journées 
des éliminatoires
Le sélectionneur des Léopards de la République démocratique du Congo (RDC), Christian Nsengi 
Biembe, a rendu publique une liste de quarante joueurs dont neuf réservistes  pour les deux dernières 
journées des éliminatoires de la Coupe d’Afrique des nations Cameroun 2022. En effet, la RDC affronte 
le 25 mars à Libreville les Panthères du Gabon  en cinquième journée avant la dernière journée, le 29 
mars, au stade des Martyrs de Kinshasa face aux Scorpions de Gambie.  

Christian Nsengi 
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Le milieu relayeur international 
congolais, Giannelli Imbula, a fina-
lement signé un nouveau contrat 
après pratiquement plus d’une 
année sans réellement prester. 
Après des essais plutôt réussis à 
Guingamp son premier club pro-
fessionnel et à Nantes où cepen-
dant il n’avait pas signé, l’ancien 
joueur de Marseille où il avait été 
véritablement révélé au public a 
trouvé un point de chute à Porti-
monense, club de la ville de Por-
timao, dans le sud du Portugal, 
et actuel 11e au classement de la 
Liga Nos (D1 Portugaise). Imbula 
avait indiqué qu’il voulait signer 
dans un club qui lui correspond et 
où il sera à son aise.
Le joueur passé par Porto au Por-
tugal (où il était arrivé en 2016 en 
provenance de Marseille pour 20 
millions d’euros), Stoke City en 
Angleterre, Toulouse en France, 
Rayo Vallecano en Espagne, Lec-
ce en Italie et Sochi en Russie, va 
jouer dans le neuvième club de sa 
carrière professionnelle. Selon des 
sources, le joueur a officialisé son 
nouveau bail qui court jusqu’en 
2022. Imbula ne pourra cependant 
débuté qu’en août prochain, l’ou-
verture de la saison 2021-2022.
Un autre Congolais éclabousse de 
son talent la Bundesliga, au point 
d’attirer l’attention des cadors al-
lemands et même en dehors de la 

terre germanique. Silas Waman-
gituka, déjà treize buts et trois 
passes décisives en vingt-quatre 
apparitions cette saison avec le 
Vfb Stuttgart, le jeune attaquant 

congolais de 21 ans ancien du Pa-
ris FC en Ligue 2 française suscite 

de l’intérêt en Premier League 
anglaise. Fulham et Everton 
lorgnent dans la direction de la 
pépite congolaise.
Auteur de vingt et un buts et onze 
passes décisives lors de sa pre-
mière saison à Stuttgart alors en 
D2 allemande, Silas Wamangituka 
est pareillement sur les tablettes 
du Milan AC. Son profil serait idéal 
pour remplacer Zlatan Ibrahimo-
vic qui va progressivement vers 
sa retraite. Et c’est la légende et 
actuel directeur sportif des Rosso-
neri, Paolo Maldini, en personne, 
qui s’intéresse au jeune Congolais 
afin de le signer dès l’été prochain, 
affirme le média italien Calciomer-
cato. Selon Transfertmarket, la va-
leur marchande de cet attaquant 
lié à Stuttgart jusqu’en 2024 est de 
25 millions d’euros.
Signalons aussi la signature du 
premier contrat pro du jeune dé-

fenseur Lucas Kalala au Standard 
de Liège. Le jeune binational (Né 
en Belgique des parents d’origine 
congolaise) est arrivé à l’Académie 
Robert Louis-Dreyfus en 2011 à 9 
ans. « Notre jeune défenseur de 

19 ans a choisi de poursuivre 

sa route avec le Standard de 

Liège où il écrit donc un nou-

veau chapitre d’une belle his-

toire commencée en 2011. Nous 

le félicitons pour ce choix du 

cœur », indique le communiqué 
des Rouches sur la signature de 

Lucas Kalala qui a évolué avec les 
U21 du Standard.
Il intègre le groupe des jeunes 
joueurs promus dans l’effectif pro 
des Rouches, à l’instar d’un autre 
binational, Michel-Ange Balikwi-
sha. Et il va batailler dur, faire face 
à la concurrence, pour gagner une 
place dans le noyau A de Standard 
dont les ambitions cette saison et 
de disputer le play-off et arracher 
une place européenne.

Martin Enyimo

FOOTBALL-TRANSFERTS

Imbula à Portimonese, Wamangituka pisté en Angleterre 
et Italie
Après plusieurs mois de galère, sans club, Imbula refait surface au Portugal, où il a trouvé du travail, alors que Wamangituka attire les regards en Premier League et en 
Angleterre, résultat de ses prestations cinq étoiles en Bundesliga avec Stuttgart en Allemagne.  

Giannelli Imbula

Silas Wamangituka

Lucas Kalala 
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Selon le HCDH, l’objectif 
principal du message est de 
manifester l’inquiétude de 
l’ONU et d’attirer l’attention 
de la communauté interna-
tionale sur le risque d’un 
regain de violence dans le 
pays durant cette période 
sensible. Car, la RCA est ac-
tuellement en proie à l’ins-
tabilité. Ainsi, le HCDH est 
préoccupé à éviter la répéti-
tion d’abus de droits obser-
vés lors du processus électo-
ral de décembre dernier.
« Le premier tour du scru-

tin parlementaire et l’élec-

tion présidentielle ont 

été marqués par une vio-

lence liée principalement 

à une nouvelle coalition 

de groupes armés, connue 

sous le nom de Coalition 

des patriotes pour le chan-

gement (CPC). Celle-ci 

s’est opposée à la tenue 

des élections après avoir 

lancé un appel violent au 

boycott du processus.  En 

conséquence, il y a eu une 

forte hausse des violations 

des droits de l’homme 

et des abus documentés 

avant, pendant et après 

les élections », a rappelé 
la porte-parole du HCDH, 
Ravina Shamdasani, lors 
d’un point de presse tenu à 
Genève, avant de signifier 
que du 1er octobre au 31 

décembre 2020, la division 
des droits de l’homme de la 
Mission des Nations unies en 
RCA (Minusca) a documenté 
cent quatre-vingt-cinq inci-
dents de violations et d’abus 
des droits humains.  
Par ailleurs, pour l’ONU, les 
forces de sécurité doivent 
protéger les civils, prévenir 
la violence et agir en confor-
mité avec le droit interna-
tional relatif aux droits de 
l’homme et le droit interna-
tional humanitaire.

La Minusca déterminée à 

appuyer la préparation des 

élections législatives du 14 

mars

Pour l’Organisation des Na-

tions unies, le seul moyen de 
briser le cycle de la violence 
en RCA et d’apporter la paix 
et la stabilité au pays, sans 
lesquelles il ne pourra pas 
se remettre de sa situation 
économique désastreuse. 
Pour ce faire, toutes les al-
légations de violations des 
droits de l’homme commises 
doivent faire l’objet d’en-
quêtes indépendantes et ef-
ficaces et les auteurs présu-
més doivent être poursuivis.
« La Minusca continuera 

son appui aux préparatifs 

des élections législatives 

du 14 mars. D’autant plus, 

au titre des efforts que dé-

ploie la mission onusienne 

pour créer un environne-

ment propice à la tenue 

des élections, il y a eu une 

rencontre avec le comman-

dant local de la Coalition 

des patriotes pour le chan-

gement/Front populaire 

pour la renaissance de 

la Centrafrique. Le com-

mandant a fait part de 

son engagement à faciliter 

l’organisation d’élections 

législatives pacifiques », a 
ajouté Ravina Shamdasani, 
en concluant que la Minusca 
termine cette semaine, le dé-
ploiement des supports élec-
toraux dans les seize préfec-
tures et assurera la sécurité 
de ces élections. 

Rock Ngassakys

Des enjeux qui risquent d’être 
exacerbés par l’augmentation 
de la population - de 1,4 mil-
liard d’ici à 2030 et de 2,1 mil-
liards d’ici 2050. Au cœur du 
continent s’étend une vaste 
région tropicale aride et de-
mi-aride appelée Sahel, qui 
traverse les pays bordant le 
sud du Sahara du Sénégal à 
Djibouti. Dans cette zone, 2/3 
de la population vivent de la 
production animale et végé-
tale. « Sur le plan environ-

nemental, la hausse des tem-

pératures et la modification 

des régimes de précipitations 

tendent à y exacerber les aléas 

environnementaux, accélérer 

la désertification, compro-

mettre la sécurité alimentaire 

et accroître la dégradation de 

la biodiversité et des services 

éco systémiques», a expliqué 
Sougueh Cheik, de l’Institut de 
recherche pour le développe-
ment (IRD). Les sécheresses 
sont devenues une urgence 
prioritaire dans la région. La 
désertification touche 45% de 
la superficie et concerne 500 
millions de personnes.

La désertification, une 

grande menace pour le 

Sahel

Le sahel est sous la menace de 
la désertification, pourtant il 
dépend de l’agriculture et du 
pastoralisme. A cela s’ajoutent 
des facteurs anthropiques 
(urbanisation, surexploita-
tion des sols, feux de brousse 

et surpâturage), et un niveau 
élevé de pauvreté, une crois-
sance démographique rapide 
et des conflits. Des défis mul-
tidimensionnels et interdé-
pendants qui se heurtent à la 
faible capacité d’adaptation 
des systèmes socio-écono-
miques. Au sahel 30 millions 
de personnes sont en situation 
d’insécurité alimentaire, dont 
9,4 millions susceptibles de 
connaître des  déficits alimen-
taires extrêmes. Une situation 
qui appelle à faire de « l’adap-

tation une priorité de la poli-

tique climatique », selon Sou-
gueh Cheik. Mais des progrès 
ont été réalisés, notamment 
grâce à la mise en place de 
fonds d’adaptation à travers la 
Convention-cadre des Nations 

unies sur les changements 
climatiques (CCNUCC), l’éla-
boration de programmes d’ac-
tion nationaux et régionaux 
d’adaptation et l’intégration 
de cette dimension aux pro-
jets de développement. La 
Grande muraille verte en est 
un exemple emblématique.

Barrière verte contre 

l’avancée du désert, face 

à 100 millions d’ha dégra-

dées à restaurer

L’idée de « résister à l’avancée 

perçue du désert du Saha-

ra n’est pas nouvelle » par 
un barrage vert. L’idée de la 
Grande muraille verte vise à 
stopper la désertification et la 
dégradation des terres dans la 
zone sahélienne et à améliorer 

les moyens de subsistance des 
petits exploitants agricoles et 
des éleveurs de la région. La 
première étape consiste en la 
plantation d’une bande fores-
tière de 7000 km de long et de 
15 km de large qui traverserait 
le continent africain du Sé-
négal à Djibouti, le long de la 
limite sud du désert du Saha-
ra (Sénégal, Mauritanie, Mali, 
Burkina Faso, Niger, Nigeria, 
Soudan, Ethiopie, Erythrée, 
Djibouti). L’initiative de la 
Grande muraille verte a réuni 
les pays africains et les parte-
naires internationaux dans un 
projet qui a pour ambition de 
restaurer 100 millions d’hec-
tares de terres dégradées, 
de séquestrer 250 millions 
de tonnes de carbone et de 

créer 10 millions d’emplois 
d’ici 2030. Sur les 100 millions 
d’hectares prévus pour 2030, 4 
millions d’hectares ont été res-
taurés à ce jour.

Inclure les communautés 

dans le processus

Au regard de la complexité 
des défis, « le succès d’une 

telle initiative est fortement 

tributaire d’une pacification 

de la région et d’une meil-

leure appropriation du projet 

par les communautés locales 

à travers une approche plus 

inclusive », a souligné Sou-
gueh Cheik , avec un défi, « 

l’identification des zones pro-

pices au boisement et/ou aux 

pratiques agricoles ». Selon 
une étude récente, 43,5 % de 
la superficie du Sahel et 25,6 
% de celle de la zone proposée 
pour la Grande muraille verte 
ne sont pas propices à une 
plantation durable. Sougueh 
Cheik appelle à « combiner la 

plantation d’espèces d’arbres 

bien choisies avec d’autres 

formes d’utilisation des terres 

(cultures, pâturages, cueil-

lette, etc.), ce qui nécessite un 

cadre foncier et juridique. 

Il serait enfin important de 

mieux concilier les connais-

sances scientifiques et les sa-

voirs traditionnels des popu-

lations locales pour trouver 

les meilleures solutions grâce 

à des approches participa-

tives et novatrices de restau-

ration de terres dégradées ».
Noël Ndong

GRANDE MURAILLE VERTE

Inclure les communautés dans le processus
A cause des évolutions climatiques, l’Afrique subsaharienne est confrontée à des défis multiples, souvent interconnectés : la 
sécurité alimentaire et hydrique, la réduction de la dégradation des terres, la gestion durable des ressources naturelles et des 
écosystèmes ou encore la réduction de l’extrême pauvreté.  

LÉGISLATIVES EN RCA

L’ONU exhorte la communauté internationale à plus de vigilance
Prélude au second tour des élections législatives qui auront lieu, le 14 mars en République centrafricaine, le Haut 
commissariat des Nations unies aux droits de l’homme (HCDH) a fait une déclaration invitant la communauté internationale à 
plus de vigilance, afin de contrer tout acte de violence. 
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Selon elle, le président sortant 
a accordé une priorité à l’amé-
lioration de l’accès des popula-
tions aux services sociaux de 
base. En témoignent, la straté-
gie sociale mise en place par ce 
dernier visant la réduction de la 
vulnérabilité économique et so-
ciale, le développement inclusif 
des populations et la consolida-
tion de la cohésion sociale.
Jusqu’à ce jour, a estimé Pauline 
Issongo, le candidat président a 
mené à bien la politique sociale, 
malgré la crise économique et 
financière, ainsi que la pandé-
mie de Covid-19 qui sévit dans 
le monde entier.
A titre d’exemple, elle a cité le 
cas de l’électricité, pilier de la 
modernisation avec l’implanta-
tion du barrage hydroélectrique 
d’Imboulou, la réhabilitation 
et la construction des lignes 
très haute tension, l’érection 
du barrage hydroélectrique de 
Liouesso, la mise en service 
de la ligne électrique Ollom-
bo-Aballa ; Djambala-Lékana et 
bien d’autres projets.

Dans le domaine de lutte contre 
la précarité, Pauline Issongo 
a notifié les projets Lisungi et 
Téléma destinés aux familles 
vulnérables.
A cela s’ajoutent le projet « Eau 

pour tous » et l’amélioration du 
système d’adduction d’eau po-
table dans les villes, la gratuité 
de certains soins de santé, la 
formation de deux mille méde-
cins congolais à Cuba, l’exten-

sion de la couverture sociale 
à toutes les catégories de la 
population, l’assainissement et 
la modernisation des villes, la 
promotion de l’habitat social en 
zone urbaine, l’amélioration des 
conditions de vie dans les zones 
rurales, l’emploi et l’égalité des 
chances des jeunes.
« Dans la pratique, cette vi-

sion se traduira par les ac-

tions suivantes : encourager 

les investissements visant à 

augmenter les capacités de 

production, et de distribu-

tion de l’électricité et d’eau 

; donner en concession les 

infrastructures publiques de 

production existantes en vue 

de leur extension et d’une 

meilleure gestion », a déclaré 
Pauline Issongo.
En matière de santé, elle a épin-
glé le projet de construction et 
d’équipement de douze hôpi-
taux généraux sur l’ensemble 
des départements du pays, la 
rénovation du centre hospita-
lier et universitaire (CHU) de 
Brazzaville, la poursuite de la 

politique de formation du per-
sonnel soignant, la réhabilita-
tion des hôpitaux généraux et 
de référence existants, le dé-
veloppement des modes alter-
natifs et complémentaires de 
financement du système sani-
taire.
En faveur des jeunes, ce pro-
gramme de gouvernance pré-
conise de lutter contre le dé-
crochage scolaire, d’élargir la 
pratique des cantines scolaires, 
de rehausser la qualité de l’en-
seignement dans les écoles pu-
bliques et éviter les classes aux 
effectifs pléthoriques, de privi-
légier la formation profession-
nelle, de favoriser l’insertion 
professionnelle des jeunes et 
de valoriser les métiers.
« On peut conclure qu’avec 

le nouveau projet de société 

du candidat Denis Sassou 

N’Guesso, ’’Ensemble poursui-
vons la marche’’, l’objectif du 

développement du Congo au 

plan social sera atteint », a 
fait savoir Pauline Issongo.

Bruno Okokana

PRÉSIDENTIELLE 2021

Pauline Issongo évoque le volet social du projet 
« Ensemble, poursuivons la marche »
La porte-parole en charge des questions sociales et culturelles du candidat Denis Sassou N’Guesso, Pauline Issongo, a édifié le 
10 mars à Brazzaville la presse sur le volet social du projet «Ensemble, poursuivons la marche».    

Pauline Issongo, Porte-parole aux questions sociales  
et culturelles du candidat Denis Sassou N’Guesso (crédit photo/ DR)

Dans son récent rapport sur les indices de chiffres d’affaires 
dans le commerce et les services, au deuxième trimestre 
2020, l’INS a noté une baisse des ventes en lien avec la pan-
démie du coronavirus. La baisse des activités est perceptible 
dans toutes les branches du commerce, souligne l’enquête, 
notamment dans le commerce de gros et activités des inter-
médiaires. Pendant la même période étudiée, les auditeurs 
ont observé une forte baisse du chiffre d’affaires des services 
immobiliers (-27,0%) par rapport aux données d’avant la 
crise sanitaire. La même courbe a été observée au niveau des 
services d’information et de communication.
« L’indice global du chiffre d’affaires des services d’informa-
tion et de communication a connu un net repli de 7,6% en 
glissement trimestriel. Ce ralentissement du chiffre d’affaires 
résulte principalement de la baisse des recettes des services 
de télécommunications (-7,6%). Cette baisse du chiffre d’af-
faires est toutefois modérée en comparaison aux autres sec-
teurs d’activités, où le chiffre d’affaires reste en fort retrait », 
souligne le rapport.
Globalement, le repli des activités est imputable à la chute de 
l’activité des secteurs de l’enseignement (-91,2%) ; des acti-
vités artistiques, sportives et récréatives (-60,0%) ; de l’hé-
bergement et restauration (-40,3%) ; des activités immobi-
lières (-27,0%) ; des transports et entreposage (-26,5%) ; de 
la persistance de la pandémie de la Covid-19 et les mesures 
restrictives y relatives.  

Fiacre Kombo

AFFAIRES 

Le Congo connaît un repli des 
activités dans l’immobilier et le 
commerce
Les chiffres d’affaires des activités du commerce 
ont chuté de -23% l’an dernier, de même que 
les services immobiliers (-27%) et des services 
d’information et de communication de -7,6%, 
selon l’Institut national de la statistique(INS).  Conscient de nombreux défis qui 

l’attendent, Serge William Landry 
Massembo Doumou s’est dit 
confiant d’emmener l’ARC vers 
des horizons meilleurs afin qu’elle 
soit à la hauteur des attentes de 
la population dans le contexte 
actuel marqué par la Covid-19. « 

Nous sommes là pour travailler. 

Beaucoup ont gagné pendant 

la crise. Pourquoi pas nous ? Il 

nous faudra trouver des solu-

tions pour rehausser et amélio-

rer notre structure et relever les 

défis qui lui sont assignés », a-t-il 
déclaré. 
Au cours de cette cérémonie, 
Serge William Landry Massembo 
Doumou a signifié que l’ARC est 
une grande structure, qui a cin-
quante ans d’expérience, dont 
vingt-cinq ans en monopole et 
vingt-cinq ans avec la libéralisa-
tion du marché des Assurances. 
Conscient de ce que ladite so-
ciété évolue dans un environne-
ment hautement concurrentiel, le 
nouveau directeur devra mettre 
toute son expérience au profit de 
cette structure afin de la dévelop-
per et l’améliorer. 

A cet effet, Serge William Landry 
Massembo Doumou a invité ses 
collaborateurs à redoubler d’ef-
forts pour répondre à l’ensemble 
des besoins. « Nous devons tra-

vailler en équipe et avec déter-

mination et motivation. Chaque 

travailleur doit être un agent 

commercial de l’ARC. Nous de-

vons saisir l’opportunité des 

pistes qui s’offriront à nous. 

Nous ne devons pas faire du sur-

place mais plutôt aller vers les 

clients afin de répondre à leurs 

attentes », a-t-il souhaité.
Créée en 1973, l’ARC est l’assu-
reur N°1 à pratiquer les opéra-
tions d’assurances et de réassu-
rances au Congo. Elle est régie 
par le code de la Conférence in-
terafricaine des marchés d’as-
surances au capital social de 3,5 
milliards de francs CFA.

Gloria Imelda Lossele

ASSURANCES 

Serge William Landry 
Massembo à la tête de l’ARC 
Le nouveau directeur général des Assurances et réassurances du Congo 
(ARC), Serge William Landry Massembo Doumou, a été installé le 9 mars à 
Brazzaville, par le conseiller aux institutions financières nationales et à la 
monnaie du ministre des Finances et du Budget, Bernard Ngazo.  

Serge William Landry Massembo Doumou / DR 
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« Il faut qu’on se réjouisse 

de ce que le Congo vient 

de recevoir son premier 

lot de vaccin contre la 

maladie à coronavirus 

Covid-19. C’est la preuve 

que le gouvernement tient 

ses promesses », a décla-
ré la ministre en charge de 
la Santé, Jacqueline Lydia 
Mikolo, en précisant que la 
campagne de vaccination 
débutera au cours du mois 
de mars.  
Pour sa part, l’ambassadeur 
de Chine au Congo, Ma Ful-
in, a signifié que cette dona-
tion de vaccins Sino pharm 
s’inscrit dans le cadre de la 
réalisation de la promesse 
faite par le président Xi 
Jinping lors du sommet 
Chine-Afrique sur la solida-
rité contre la Covid-19.  

D’autres doses vont s’ajouter

Le Pr Alexis Elira Dokekias, 
deuxième vice-président de 
la Commission technique de 

la Task force, a indiqué que 
le Congo va recevoir une 
deuxième vague de vaccin 
constituée d’un million de 

dose de la part des Emi-
rats arabes unis. D’autres 
vaccins vont provenir de 
l’initiative Covax de l’Union 

africaine.
Signalons que le plan na-
tional de vaccination a été 
adopté avec l’appui des parte-
naires. Selon le schéma prévu, 
la première dose sera injectée 
au cours de ce mois. La vacci-
nation va se poursuivre au fur 
et à mesure que les vaccins 
vont arriver.
Les premières personnes à vac-
ciner sont les agents de santé, 
la force publique, les personnes 
qui ont plus de cinquante ans 
qui souffrent des comorbidi-
tés, c’est-à-dire des maladies 
associées qui sont des facteurs 
aggravant de la Covid-19, no-
tamment l’hypertension, le dia-
bète, et d’autres personnes les 
plus exposées. En définitive, le 
Congo attend deux à trois mil-
lions de doses de vaccin.

Guillaume Ondze

COVID-19 

Le Congo reçoit cent mille doses du vaccin Sino pharm
Le ministre en charge des Affaires étrangères, Jean Claude Gakosso, a réceptionné le don de la Chine, le 10 mars à Brazzaville, 
en présence de ses homologues de la Santé, Jacqueline Lydia Mikolo, de la Défense nationale, Charles Richard Mondjo, ainsi 
que de l’ambassadeur de Chine au Congo, Ma Fulin.  

Le ministre des Affaires étrangères réceptionnant le don de la Chine 

Les trente et un étudiants fi-
nalistes originaires des pays 
de la Cémac ainsi que du Bur-
kina Faso et de la RDC ont été 
formés dans trois filières : Ges-
tion des établissements et ser-
vices de santé (GESS), Ges-
tion des programmes de lutte 
contre les endémo-épidémies 
(GPEE) et Santé communau-
taire et promotion de la santé 
(SCPS).
L’impétrante Alice Akinda a 
soutenu sur : « Connaissance, 

attitudes et pratiques des ser-

vices des usagers de l’hôpital 

de référence de Bacongo sur 

l’hypertension artérielle en 

janvier 2021 ». Elle a révé-
lé plusieurs statistiques sur 
l’hypertension artérielle dans 
certains pays de la Cémac. 
Au Congo, a-t-elle rappelé, en 
s’appuyant sur les données de 
Kimbaly et Kaky en 2009, la 
prévalence de l’hypertension 
artérielle est de 32,5%.
Par contre, Farida Etroubeka 
Tsono a soutenu sur : « Fac-
teurs explicatifs aux patholo-
gies chez les personnes âgées 
à Brazzaville en 2020 ». Elle 
a notifié, après une étude ré-
alisée au sein des ménages, 

plusieurs cas de patholo-
gies neuropsychiatriques et 
oséoarticulaires au sein de la 
classe des seniors causés par 
l’alimentation des produits 
congelés et le manque d’exer-
cice physique.   
Pour sa part, Nana Pame-
la, une autre impétrante, a 
soutenu sur les : « Facteurs 

explicatifs des maladies hy-

driques chez les enfants de 0 

à 5 ans dans l’aire de santé 

du dispensaire urbain d’Ebo-

lowa-Cameroun ».  Elle a sou-
ligné plusieurs facteurs dont 
l’alimentation.
Emu par les différentes in-
terventions des finalistes en 
master II, le professeur Léon 
Hervé Iloki, l’un des membres 
du jury à cette série de soute-
nances, a indiqué : « Nous en-

courageons le travail scien-

tifique réalisé par le centre 

inter-Etats d’enseignement 

supérieur en santé publique 

d’Afrique centrale ». « Les 

travaux scientifiques réali-

sés par ces finalistes formés 

par le Ciespac impliquent la 

manipulation des théories, 

de concepts et chiffres précis 

qui s’accompagnent aussi 

d’un vocabulaire tout aussi 

claire », a commenté un autre 
membre du jury.
Ces finalistes ont formulé 
plusieurs recommandations 
aux différents ministères, aux 
ONG, aux représentations des 
organismes internationaux et 
aux services publics de cer-
tains Etats de la Cémac pour 
l’amélioration des conditions 
de santé des populations, la 
promotion des services de 
santé et d’hygiène.  
Signalons qu’au terme de la 
période des pré soutenances 
qui a servi de réexamen, trente 
et un travaux de mémoires 
ont été jugés recevables sur 
les quarante-deux. Onze mé-
moires ont été recalés.
Par ailleurs, la première 
promotion 2016-2018 avait 
enregistré un effectif de 
vingt-quatre lauréats sur les 
vingt-quatre inscrits dont 
vingt Congolais, deux Came-
rounais, une Gabonaise et un 
Tchadien. Ils étaient formés 
en gestion des établissements 
et services de santé ainsi qu’en 
gestion des programmes de 
lutte contre les endémo-épi-
démies.

Fortuné Ibara

L’objectif est de se rendre compte des actions menées par cette 
organisation non gouvernementale en faveur des albinos au Congo.
Le diplomate allemand a expliqué que les micro-projets peuvent 
soutenir les efforts de la clinique sur le volet matériel. Il a promis 
mettre en liaison les institutions d’Europe œuvrant dans le même 
domaine avec la clinique.
Sa descente à la clinique s’est effectuée en présence du maire de 
l’arrondissement 4, Moungali, Bernard Bantantou également pré-
sident d’honneur de l’association éponyme Johny Chancel Nga-
mouana.  Bernard Bantantou a déploré à cette occasion, la stig-
matisation que vivent les albinos dans la société. Il a assuré cette 
couche vulnérable de son appui multiforme.
Le président de l’association éponyme, Johny Chancel Ngamouana, 
a présenté les différentes actions réalisées par la clinique à travers 
une procetion vidéo :  la campagne de dépistage du cancer de la 
peau, la distribution des crèmes solaires aux albinos, les évacua-
tions sanitaires de ces personnes à l’extérieur du pays ainsi que 
les soins gratuits destinés à cette catégorie de personnes vivant au 
Congo.
Abordant la question de l’accompagnement à la clinique, le pré-
sident de l’association a indiqué que la clinique est confrontée au 
problème de financement et de logement.
Il a émis le souhait aux partenaires de venir en aide à l’association. 
« La clinique a besoin de partenaires extérieurs pour pérenniser 
ses actions et réussir le combat. La clinique vise à avoir des soins 
appropriés parce que parmi les anomalies dévastatrices figurent le 
cancer de la peau avec 95% de décès dans le monde, les maladies 
des yeux ainsi que des cheveux », a-t-il déclaré.   
En rappel, l’association Johny Chancel avait lancé, en janvier der-
nier, l’opération gratuite de traitement du cancer de la peau et des 
tâches noires à tous les albinos. L’anomalie est causée par l’exposi-
tion excessive au soleil et à un manque d’entretien permanent de 
la peau.  Au total, 260 personnes atteintes de cancer de la peau ont 
été soignées gratuitement.
L’opération se déroule normalement avec l’implication des méde-
cins dermatologues étrangers venus du Mali.     

Lydie Gisèle Oko

CIESPAC

Trente et un finalistes décrochent leur 
master II en santé publique
Les étudiants finalistes de la deuxième promotion (2018-2020) du Centre 
inter-Etats d’enseignement supérieur en santé publique d’Afrique centrale 
(Ciespac) ont soutenu leur mémoire en master II du 9 au 11 mars à 
Brazzaville.  

SANTÉ PUBLIQUE

L’Allemagne envisage d’apporter son 
appui à la clinique des albinos
L’ambassadeur de l’Allemagne au Congo, 
Wolfgang Klapper, a annoncé le 6 mars 
l’existence des réalisations dans le domaine 
des micro-projets au niveau de la chancellerie, 
lors de sa visite à la clinique « Johny Chancel », 
située dans l’arrondissement 4, Moungali.  
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Le document a été présenté par le 
directeur des soins de santé com-
munautaire, le Dr Jean Martin Ma-
biala.  La communication a porté 
sur le plan stratégique national, la 
hiérarchisation des niveaux d’offre 
des soins de base communautaire, 
les axes stratégiques ainsi que les 
résultats attendus.
L’objectif d’ici 2025 est de contri-
buer à l’amélioration de l’état de 
santé de toute la communauté ; 
du cadre juridique institutionnel 
et de gouvernance de santé de 
base communautaire au Congo et 
de permettre l’accès universel aux 
soins de service de base commu-
nautaire, a indiqué l’orateur. Cette 
amélioration ne sera possible 
qu’avec la participation effective 
et harmonieux aux efforts so-
cio-sanitaires de développement.   
Abordant la question des axes 
stratégiques, le Dr Jean Martin 
Mabiala a insisté sur la vulgarisa-
tion des textes juridiques de l’ap-
proche de santé à base commu-
nautaire aux différents niveaux du 
système de santé, le renforcement 
du leadership et la coordination 
ainsi que du pilotage des interven-
tions à base communautaire aux 
différents niveau du système de 
santé et bien d’autres.
Selon lui, les résultats attendus 

sont axés sur le renforcement en 
matière de suivi et évaluation to-
tale des structures de santé mises 
en œuvre à base communautaire 
et l’accès aux soins et services de 
santé communautaire, etc.
 Le chef de section de suivi de 
l’enfant à l’Unicef, Soliou Bada-
rou, a expliqué, de son côté, que la 
stratégie nationale en santé com-
munautaire s’inscrit dans le cadre 
de la mise en œuvre du plan de 
coopération Congo-Unicef 2020 à 
2024 et du plan national de déve-
loppement sanitaire 2018 à 2022.
Les statistiques liées à la mortalité 
infantile, poursuit-il, sont encore 

élevées avec 21, 36, 52 pour 1000 
naissances vivantes respective-
ment comme mortalité néonatale, 
mortalité infantile et mortalité in-
fanto juvénile. Parmi les facteurs 
de mortalité infantile figurent les 
infections liées aux infections res-
piratoires aigües, au paludisme, à 
la rougeole,  la diarrhée, la malnu-
trition et le VIH pédiatrique.  
« Selon l’enquête  par Grappes 

à Indicateurs multiples (MICS 

2014-2015), la malnutrition 

reste aussi une préoccupation 

majeure avec 21% des enfants 

du pays ayant un retard de 

croissance et 8,2% souffrant 

d’émaciation dont 2,6% avec 

une malnutrition aiguë sévère ». 

Il a souligné que les pratiques 
d’alimentation du nourrisson et 
du jeune enfant inadéquat me-
nacent le développement de l’en-
fant et provoquent la malnutrition. 
La même enquête a montré  que 
31,9% des mères ont allaité leur 
enfant de moins de six mois et 
24,1% des enfants de six à vingt-
trois mois ont été nourris avec 
une alimentation suffisamment 
diversifiée.       
A l’ouverture des travaux, le direc-
teur de cabinet du ministre de la 
Santé et de la Population, Florent 

Balandamio, a défini les objectifs 
de l’atelier :  mettre à la disposi-
tion des acteurs de terrain un do-
cument de stratégie de santé com-
munautaire aligné sur les priorités 
nationales et conformes aux stan-
dards internationaux ; cartogra-
phier les interventions de santé, 
la nutrition, le VIH et Wash au ni-
veau communautaire et identifier 
les Gaps d’intervention, collecter, 
analyser les données et identifier 
les goulots d’étranglement qui li-
mitent l’offre et la demande des 
services de santé communautaire 
de qualité au niveau du district, 
départemental et national ainsi 
que proposer les axes d’interven-
tions prioritaires de santé commu-
nautaire dans différents plans et 
programme de santé et des sec-
teurs connexes.
Le plan stratégique national des 
interventions à base communau-
taire, ajoute Florent Balandamio, 
sera un instrument important 
qui va définir les actions de santé 
communautaire. Il viendra en ap-
pui aux programmes de santé et 
aux districts sanitaires dans l’at-
teinte des objectifs de base à l’en-
droit des populations vulnérables 
en particulier les femmes et les 
enfants.

Lydie Oko

L’objectif poursuivi est de réin-
sérer les jeunes dans la vie active 
en favorisant leurs initiatives en-
trepreneuriales agricoles. Afin 
de parvenir à ces objectifs, l’or-
ganisation apolitique et à but 
non lucratif dispose d’un vaste 
étendu de terre pour mettre 
en œuvre l’un de ces projets et 
travailler avec la main d’œuvre 
jeune.
« Ouverte à tous les jeunes y 

compris les étrangers, notre 

association œuvrera pour ré-

parer les injustices sociales, 

pour le bien-être et la cohabita-

tion intergénérationnelle. Pour 

nous, les problèmes du com-

plexe de la race entre les conti-

nents sont refusés », a indiqué 
Love N’Guesso.
Emu par les initiatives de cette 
organisation, Gaspy Jean Bazolo 
Koutata, attaché socioculturelle 
à la mairie de Madibou, 8e ar-
rondissement de Brazzaville, et 
Maurice N’Guesso, invité d’hon-
neur à cette rencontre juvénile, 
se sont engagés à : « soutenir 

l’association en apportant un 

soutien multisectoriel à leurs 

actions dont celles liées à 

l’émancipation de l’orchestre 

Nouvelle Eclipse ».  

Par ailleurs, selon l’association 

Entre les trois parmi les cinq, 
la journée du 8 mars ne doit 
pas être une opportunité du 
marketing sexiste mais une oc-
casion pour les filles et femmes 

de réinventer leurs mérite. Un 
musicien slameur, membre de 
cette association, a aussi, pour 
sa part, dénoncé la crise des va-
leurs morales de la jeunesse et a 

sollicité du public la promotion 
des vertus.   
En défaveur des filles et des 
femmes, l’association Entre les 
trois parmi les cinq a déploré 

leur faible taux de scolarisation, 
le faussé observé pour la mise 
en œuvre de la parité, le poids 
de la tradition pour certaines 
questions de la vie sociale et 
l’égo masculin.
Ainsi donc, la vice-présidente 
de l’association, Julie de Reine 
M’Bili, a fait un rappel sur les 
bases historiques de la Jour-
née international des droits de 
la femme. Elle a aussi convié 
les organisations africaines à 
mettre fin aux combats des 
filles et des femmes qui sont 
accentués par les coutumes et 
dogmes religieux. « Dès main-

tenant, que les femmes se dé-

marquent dans l’action pour 

promouvoir le leadership 

féminin. Nous avons acquis 

des terres pour promouvoir 

l’agriculture et œuvrons pour 

la réinsertion professionnelle 

des jeunes », a-t-elle déclaré.
Signalons que l’agriculture ren-
force les organisations ainsi que 
les collectivités en leur fournis-
sant un moyen de revenus et 
de subsistance. Elle nourrit les 
familles grâce à la production de 
cultures améliorées et protège 
la terre à travers les pratiques 
agro-écologiques.

Fortuné Ibara

SANTÉ COMMUNAUTAIRE

Examen du document stratégique national
Les partenaires techniques et financiers se sont réunis, le 9 mars, en atelier pour examiner le document stratégique national 
en santé communautaire en vue de faire de ce document un guide pour toutes les actions de promotion de la santé à base 
communautaire au Congo.   

Les partenaires techniques et financiers lors de l’atelier (Adiac)

8 MARS

L’association Entre les trois parmi les cinq s’engage à l’insertion des jeunes 
L’association Entre les trois parmi les cinq que préside Love N’Guesso a annoncé, le 8 mars à Brazzaville, à la faveur de la 
Journée internationale des droits de la femme, vouloir œuvrer dans les activités socio-économiques et culturelles pour lutter 
contre l’oisiveté juvénile. 

Les officiels lors de la cérémonie/Adiac 

«...Les femmes se démarquent dans l’action pour 

promouvoir le leadership féminin. Nous avons acquis des 

terres pour promouvoir l’agriculture et œuvrons pour la 

réinsertion professionnelle des jeunes »
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Préfacé par le ministre de la 
Culture du Congo-Brazzaville, 
Dieudonné Moyongo, cette 
œuvre revisite l’univers de Mar-
cel Gotène dans sa dimension 
cachée, celle du territoire, de 
l’espace nécessaire à son équi-
libre, qui devient culturelle.
«L’Univers pictural de Marcel 
Gotène», Collection «Beaux arts 
peinture, dessin» de L’Harmat-
tan Congo Brazzaville, jette une 
lumière sur la connaissance que 
nous pouvons avoir d’autrui et 
sur le danger que nous courons 
à ignorer cette dimension ca-
chée. Dans ce monde qui nous 
submerge d’informations, on 
comprend aisément pourquoi il 
est possible de se sentir perdre 
pied à l’intérieur de son propre 
territoire. Mais il faut constater 
aussi le sentiment croissant d’une 
perte de contact globale avec 
le cosmos. D’où le besoin chez 
Gotène d’élaborer, à partir de la 
communication non verbale de 
l’art, une théorie de la culture ori-
ginelle (nombreuses illustrations 
en couleurs).
Bellarmin Étienne Iloki est 
docteur de l’université Michel 
de Montaigne -Bordeaux III - 

France. Maître de conférences 
CAMES, il est professeur de lit-
térature française et comparée à 
l’université Marien-Ngouabi, au 
Congo-Brazzaville. Responsable 
du Parcours-type Langue et litté-
rature françaises à la faculté des 
lettres, arts et sciences humaines, 
il est par ailleurs directeur géné-
ral du Livre et de la Lecture pu-
blique au ministère de la Culture 
et des Arts.

 Marie Alfred Ngoma

VIENT DE PARAÎTRE 

«L’Univers pictural de 
Marcel Gotène « de 
Bellarmin Étienne Iloki »
Parue le 18 février, à la veille de la date 
anniversaire de la mort de Marcel Gotène 
en 2013, une nouvelle œuvre explore son 
univers pictural.  

« Paradoxe » ne dure que 26 min, 
mais il reste un film poignant, de 
par le thème qu’il aborde : les vio-
lences faites aux femmes. Il a été 
construit de sorte à faire revoir, 
encore et encore, aux téléspecta-
teurs les scènes phares dénonçant 
cette barbarie. Véritable voyage 
de réflexion, louper les premières 
images, reviendrait à s’embrouil-
ler sur la suite du scénario. Une 
intrigue mystérieuse qui se marie 
bien avec le titre.
Alors que son mari, un jeune po-
licier, va en mission de service, 
Hancia reçoit la visite inattendue 
du collègue et ami de son conjoint. 
Homme violent avec sa partenaire, 
il abuse sauvagement de Hancia 
qu’il convoitait depuis longtemps. 
Dégoûtée de la situation, la jeune 
femme commet l’irréparable pour 
se rendre elle-même justice.
« A travers ce film, je conseille les 

hommes à bien entretenir leurs 

femmes et à respecter celles des 

autres. Peu importe son rang so-

cial, la femme n’est pas un ani-

mal à qui l’on doit cruellement 

ôter honneur et dignité. Aussi, 

j’exhorte les femmes à ne pas se 

faire justice en cas de viol, mais 

à recourir aux autorités compé-

tentes. Car en voulant se rendre 

justice, Hancia écopera de 25 

ans d’emprisonnement », a invité 
Dinel Desouza.
Ainsi, au nombre des thèmes 

qu’aborde le court-métrage, on 
note : la violence conjugale, la 
convoitise, l’abus sexuel, la trahi-
son, le respect de la femme, la ven-
geance, la justice, etc. Le casting 
du film se compose ainsi de : Es-
telle N’Dinga, Kelly Kamala, Jhancy 
Ngandzie, Safy M’viri, Fox D l’air.
Réalisé et produit avec des moyens 
de bords, « Paradoxe » est le signe 
qu’on peut bien faire avec peu. A 
l’image d’un caïd assoiffé de ciné-
matographie, Dinel Desouza avait 
ressenti le puissant désir de faire 
ce film au sortir du confinement, 
en mai. Conscient de la crise sani-
taire et économique, il savait que 
ce n’était pas du tout gagné mais il 
s’est entêté et aujourd’hui, sa per-
sévérance a porté son fruit. « Un 

grand merci à toute l’équipe qui 

a cru au projet et travaillé dur 

pour que tout soit au point. Je re-

mercie également tous ceux qui 

sont venus assister à l’avant-pre-

mière du film », a-t-il déclaré.
En dépit des éloges d’autres ci-
néastes et du public, « Paradoxe » 
a reçu quelques critiques que Dinel 
Desouza a promis de mettre à profit 
dans la réalisation de son prochain 
long métrage portant le titre épo-
nyme de ce dernier film, ainsi que 
dans la suite de sa carrière. 
De son vrai nom Giorvani Dinel 
Dzalamou, l’auteur du film est un 
acteur, réalisateur et producteur ci-
nématographique congolais depuis 
près de 10 ans. Il est également le 
réalisateur des films « Wanted » et 
« Pona nini ? ».

Merveille Atipo

CINÉMA

« Paradoxe » dévoilé au public 
Deuxième court-métrage du réalisateur congolais Dinel Desouza, 
« Paradoxe » a été projeté en avant-première le 8 mars dernier à 
Brazzaville. Avec une trame soignée, le film a tenu en haleine le public qui 
a salué les efforts du réalisateur.  

Hancia disant au revoir à son conjoint, juste avant de vivre le drame de sa vie/DR 

À quelques jours de l’élection, 
il n’en reste déjà plus qu’un. 
L’Ivoirien Jacques Anouma, 
le Sénégalais Augustin Sen-
ghor et le Mauritanien Ahmed 
Yahya ont renoncé, samedi 
6 mars, à se présenter à la 
présidence de la Confédéra-
tion africaine de football. Le 
Sud-Africain Patrice Motsepe 
reste le seul candidat en lice 
et fait office de favori.
Les quatre hommes étaient 
réunis dans la capitale de 
la Mauritanie Nouakchott 
pour assister à la finale de la 
CAN-U-20.  Si sur le terrain 
le Ghana a pris le meilleur sur 
l’Ouganda (2-0), le véritable 
évènement de la soirée s’est 
déroulé au centre des Congrès 
où étaient réunis plusieurs di-
rigeants sportifs.
« Ces quatre messieurs, ici 

devant vous, je veux les 

féliciter un par un. Féli-

citations, Jacques, bravo. 

Félicitations, Augustin, bra-

vo. Félicitations, Ahmed, 

mabrouk. Congratulations, 

Patrice. Ces quatre mes-

sieurs ont rendu l’impos-

sible possible. Ils ont mon-

tré, ils ont démontré qu’il 

était possible de faire équipe 

derrière un projet, derrière 

un programme, derrière 

une vision, qui est la vision 

de projeter, de propulser le 

football africain au som-

met mondial », a déclaré le 
milliardaire qui est en même 
temps président du club Ma-
melodi Sundowns.
Cette initiative de regrouper 
tous les candidats, au tour d’un 
seul projet, vient du président 
de la Fédération internationale 

de football et association(Fifa), 
Gianni Infantino.
Une décision qui a été criti-
quée par certains acteurs du 
football africain, parmi les-
quels Musa Bility. L’ancien 
membre du comité exécutif 
de la CAF s’en est pris à Gian-
ni Infantino dans un commu-
niqué. Il comparé ce dernier 
à l’ancien roi des Belges Léo-
pold II, qui a été «le dirigeant 
et propriétaire absolu du 
Congo de 1885 à 1908».
Patrice Motsepe affirme avoir 
été plutôt frileux lorsqu’on est 
venu le chercher pour tenter 
de succéder au Malgache Ah-
mad, à la tête de la CAF. Mais 
le voilà décidé à réformer l’ins-
titution au pas de charge afin 
que le foot africain devienne 
« le meilleur du monde ».

Rude Ngoma

ELECTION À LA CAF 

Bientôt une nouvelle équipe dirigeante 
Le congrès de la Confédération africaine de football (CAF) est prévu 
ce 12 mars à Rabat, au Maroc. Au terme de ce grand rendez-vous, la 
CAF aura, sans nul doute, une nouvelle équipe dirigeante puisque le 
président sortant, le Malgache Ahmad Ahmad n’est pas éligible à cause 
de la sanction du tribunal arbitral de sport. Plusieurs acteurs du football 
continental sont rangés derrière le milliardaire Sud-Africain Patrice 
Motsepe. Dans une adaptation de Joël Pommerat et une mise en scène 

d’Alexandra Guenin, le spectacle de théâtre «Pinocchio» sera 
à l’affiche à l’occasion de la célébration de la journée interna-
tionale du théâtre.
L’intrigue : un vieil homme seul, un jour, crée une marionnette 
à partir d’un arbre foudroyé dans sa parcelle. Par miracle ou 
par magie, le pantin s’anime et découvre les sentiments, les 
sensations, les tristesses et les bonheurs de la vie. De mau-
vaises rencontres l’emmènent sur la voie du mensonge, de l’in-
gratitude et de la solitude. Une fée lui offre la chance de devenir 
un enfant de chair et de sang en échange d’une remise en ques-
tion de son comportement et de ses principes. Y parviendra-t-il ?
Cette réprésentation théâtrale ébouriffante, loufoque et 
burlesque est offerte par les comédiens Hardy Moungondo, 
Pierre Claver Mabiala, Pavely Lech Manga, Mouz Ferregane, 
Harvin Isma Bihani Yengo, Andrane Mbemba et Alex Guenin 
avec à la régie d’Orlande Zola et Tony Mbal.     
Signalons que Les Aventures de Pinocchio est un roman pour 
enfants écrit en 1881 par le journaliste et écrivain italien, ori-
ginaire de Toscane, Carlo Lorenzini, plus connu sous son nom 
de plume : Carlo Collodi. Il met en scène le personnage de 
Pinocchio, pantin de bois dont le nez s’allonge à chacun de ses 
mensonges. À partir du 10 avril, ce spectacle sera diffusé sur 
les chaînes locales de télévision  et de radio en épisodes de 
quinze minutes.

Hervé Brice Mampouya

THÉÂTRE

«Pinocchio» attendu sur  
les planches à Brazzaville
La célèbre bande dessinée adaptée au cinéma 
par Walt Disney sera jouée sur les tréteaux de 
la salle Savorgnan-de-Brazza par le théâtre à la 
carte de Pointe-Noire, les 26 et 27 mars.  
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Introduction
Cet appel d’offre a pour objet le recrutement d’une entreprise pour conduire 
les travaux d’aménagement relatifs à la sécurisation des zones de traitement 
des échantillons biologiques des cinq laboratoires impliqués dans le diagnos-
tic de la COVID- 19 en République du Congo. Il décrit les procédures et pré-
cise les conditions du marché. Le terme « soumissionnaire » se rapporte aux 
entreprises ou sociétés qui soumettent une proposition d’offre en vertu du 
présent appel d’offre.

Catholic Relief Services (CRS) a obtenu des fonds auprès de Fond Mondial 
pour le projet fond Mondial de lutte contre le paludisme sous la forme d’une 
subvention. Ce projet Fond Mondial de lutte contre le paludisme a aussi reçu 
un paquet d’activités précis à réaliser à travers le pays dans le cadre de la lutte 
contre la COVID-19. Parmi ces activités on compte entre autres le renforce-
ment du système de management de la qualité à travers la sécurisation des 
zones de traitement des échantillons biologiques (entrée, salle de réception 
des échantillons, salles d’extraction et d’amplification). 

CRS, en vertu de ce Projet Fond Mondial de lutte contre le Paludisme, invite 
par la présente toutes les entreprises ou sociétés qualifiées à soumettre leurs 
propositions sous pli scellé pour les travaux de sécurisation des zones de 
traitement des échantillons biologiques des cinq laboratoires impliqués dans 
le diagnostic de la COVID- 19 en République du Congo tel que défini dans 
l’énoncé des travaux et du cahier de prescriptions techniques ci-joint. Les 
dossiers de proposition d’offres doivent être « remis en main propre à l’adresse 
suivante : Bureau de CRS Congo située avenue du Tribunal, près de l’Ecole 
Remo. Quartier : Air Afrique Brazzaville » ou « soumises par voie électronique 
à l’adresse : bidcg@crs.org » au plus tard le 16 Mars 2021 à midi.
Les dossiers d’offres parvenues après la date limite pourront ne pas être 
considérées

Les entreprises intéressées par le présent appel à la concurrence pourront 
obtenir une copie des documents de cet appel d’offre auprès du bureau de 
Catholic Relief Services située à l’avenue du Tribunal, près de l’Ecole Remo. 
Quartier : Air Afrique Brazzaville ou en écrivant un courrier électronique à 
bidcg@crs.org . Les soumissionnaires à cet appel d’offre sont tenus de four-
nir leur nom et leurs coordonnées (y compris leur adresse électronique) afin 
qu’ils puissent être informés de toute modification apportée aux documents 
de l’appel d’offres et/ou recevoir des éclaircissements issus de questions 
posées par d’autres soumissionnaires.
Ce Dossier d’appel d’offre (DAO) est composé de quatre sections et d’une 
série de pièces en annexe que les soumissionnaires devront remplir et joindre 
à leurs offres : 
Partie I du l’AO : Lettre d’avis d’appel d’offres (le présent document)
Partie II de l’AO : Instructions aux soumissionnaires 
Partie III de l’AO : Enonce des travaux, cahier de prescriptions techniques 

Formulaires de l’AO à retourner (obligatoire) : Les pièces ci-dessous doivent 
être jointes au dossier de réponse à ce dossier d’appel d’offres.
Annexe A : Expériences analogues et références 
Annexe B : Expérience et qualifications du personnel
Annexe C : Équipements et matériel de chantier et conditions requises
Annexe D : Plan d’approvisionnement 
Annexe E : Plan d’exécution 
Annexe F: Formulaire de soumission de proposition financière
Annexe G : Formulaire de confirmation d’absence de mesures de sanction  
Annexe H : Modèle d’engagement à respecter la déclaration d’absence de 
conflit d’intérêts et le code de déontologie de CRS

CRS comprend que les entreprises pourront avoir d’autres questions à poser 
après avoir pris connaissance du présent dossier d’appel d’offre. Les sou-
missionnaires intéressés pourront soumettre leurs questions à Mr Matar, 
Head of Operations de CRS Congo a l’adresse bidcg@crs.org (contacter cette 
personne par courrier électronique). Si nécessaire, CRS fera parvenir les 
réponses à toutes les questions pertinentes, par courrier électronique, à 
toutes les entreprises qui le demanderont.

Les soumissionnaires resteront engagés par leur offre pour une durée de 90 
jours suivant la date limite de réception des offres.

Soumission des offres : Chaque soumissionnnaire devra soumettre une offre 
qui comportera trois (3) propositions : 
La Proposition administrative qui comprendra en plus les copies des docu-
ments à savoir :
•une copie de l’extrait du Registre du commerce 
•une copie de la pièce d’immatriculation aux impôts (NIU)  
•une copie de la patente de l’année en cours à défaut de l’année 2020  
•une copie de l’attestation de non faillite 
•une copie de l’attestation de moralité fiscale 
•une copie du quittus CNSS
•Une copie du relevé d’identité bancaire
•les états financiers ou bilans financiers des trois (03) dernières années. 
Confère formulaires FIN dans l’AO
•les annexes A & B du présent DAO complétés 
•l’Attestation de visite des lieux
•une lettre d’autorisation en cas de délégation de pouvoir et signature
•Le formulaire de confirmation d’absence de mesures de sanction  (Annexe 
G)
•Le modèle d’engagement à respecter la déclaration d’absence de conflit 
d’intérêts et le code de déontologie de CRS (Annexe H)

La Proposition technique sera composé des éléments suivants : 
•l’expérience professionnelle 
•la liste et les qualifications du personnel clé affecté aux chantiers (avec CVs), 
incluant le personnel d’appui (soutraitants, tâchérons, etc.)
•les références de tous les travaux déjà réalisées et achevés au cours de cinq 
(05) dernières années, à compter du 1er janvier 2015, y compris le Montant 
du marché, le nom du Maitre d’ouvrage, le type de travaux, les certificats ou 
attestation de bonne exécution, les références de la personnes à contacter 
pour chaque projet. Inclure la liste de 3 références des travaux similaires ;
•la liste du matériel à mettre à la disposition du chantier, 
•le plan d’approvisionnement ;
•le planning d’exécution des travaux. 

La Proposition financière devra comporter 
•le bordereau des prix unitaires ou Annexe F (Formulaire de soumission de 
proposition financière) exprimé en Francs CFA;  
•les modalités de payement et la preuve ou déclaration de capacité de préfi-
nancement;
•la validité des offres.

Lorsque la proposition est en version imprimée, les trois enveloppes inté-
rieures doivent porter le nom et l’adresse du soumissionnaire.  La première 
enveloppe intérieure doit contenir la proposition technique du soumission-
naire et les copies portant la mention « original » et « copie », suivant le cas. La 
deuxième enveloppe intérieure devra renfermer la proposition financière 
dûment identifiée comme telle. La troisième enveloppe des documents admi-
nistratifs c’est la proposition administrative. Si les enveloppes ne sont pas 
fermées et libellées conformément aux instructions, CRS ne sera nullement 
responsable si la proposition soumise est égarée ou ouverte prématurément.

La soumission présentée sous plis fermé en trois (03) exemplaires dont un 
original et deux copies devra porter la mention «AO-N° Congo BU_21_
RFGS_73895— Travaux d’aménagement relatifs à la sécurisation des zones 
de traitement des échantillons biologiques des cinq laboratoires impliqués 
dans le diagnostic de la COVID- 19 en République du Congo ». (Voir plus 
d’éclaircissement au 8.3.1 dans la partie II du DAO) et remise en main propre 
à l’adresse suivante : Bureau de CRS Congo située avenue du Tribunal, près 
de l’Ecole Remo. Quartier : Air Afrique Brazzaville ou « soumise par voie élec-
tronique à l’adresse : bidcg@crs.org au plus tard le 23 Mars 2021 à midi.
Les offres parvenues après la date limite seront rejetées

La visite collective des lieux sera organisée les lundis, mercredis et vendre-
dis de 10h à 11h45  pendant la durée de validité du présent appel d’offres et 
permettra aux entrepreneurs de faire la reconnaissance des lieux, prendre 
les mesures et poser des questions. 

AVIS D’EXTENSION DE L’APPEL D’OFFRES No Congo BU_21_RFGS_73895 
- TRAVAUX RELATIFS A LA SECURISATION DES ECHANTILLONS 

BIOLOGIQUES DANS LES LABORATOIRES DE DEPISTAGE COVID-19

Projet Fond Mondial lutte contre le Paludisme
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Venues de tous les coins du quartier Makayabou 418, ces 
femmes ont affirmé voter massivement pour Denis Sassou 
N’Guesso. Elles vont se mobiliser pour sa victoire dès le 
premier tour. « Nous avons porté notre choix sur Denis 

Sassou N’Guesso, Nous allons nous mobiliser pour sa vic-

toire dès le premier tour », ont-elle promis
Dans son allocution, Medard Bongo a  demandé à ces 
femmes de faire des campagnes de sensibilisation et de 
remobilisation dans tous les coins du quartier 418 pour la 
victoire de leur candidat
En effet, le 8 mars, ces femmes se sont mobilisées pour dé-
fendre leurs droits, à l’occasion de la journée internationale 
de la femme. Cette journée a eu une double facette : la pre-
mière pour dénoncer les inégalités subies par les femmes et  
la deuxième pour la  mobilisation massive de l’electorat  du 
candidat Denis Sassou N’Guesso  à l’élection présidentielle.

Hugues Prosper Mabonzo

PRÉSIDENTIELLE 2021

Les femmes de Makayabou 418 se mobilisent pour la victoire de Denis Sassou N’Guesso
Les femmes de l’association  Makayabou 418 que préside Médard Bongo ont profité de la journée internationale de la femme, 
pour exprimer leur soutien indéfectible au candidat du Parti congolais du travail, Denis Sassou N’Guesso, à l’élection 
présidentielle du 21 mars.  

Médard Bongo entouré de quelques femmes de l’association Makayabou 418 /Adiac

Le ministre Léon Juste Ibombo posant la première pierre

Angleterre, 27e journée, 2e division

Lundi soir, Niels Nkounkou 
est resté sur le banc lors 
de la défaite d’Everton à 
Chelsea (0-2). Les Toffees 
sont 6e à quatre longueurs 
de leurs bourreaux.

Angleterre, 35e journée, 

3e division

Sans Christopher Missilou, 
absent mardi soir, Swindon 
s’est incliné à domicile face 
à Oxford United (1-2). 
Swindon est désormais 
22e avec 31 points, une 
longueur derrière Nor-
thampton Town, l’ancien 
club de Missilou.

Angleterre, 35e journée, 4e division

Offrande Zanzala, entré à la 64e, a égalisé à la 93e et permet à Carlisle 
de sauver le point du nul face à la lanterne rouge, Grimsby Town (1-
1). Le premier but, cette saison, du natif de Brazzaville.

Oldham Athletic fait match nul à Port Vale (0-0). Dylan Bahamboula a 
été averti à la 15e.

Carlisle est 13e avec 44 points, Oldham est 17e avec 40 points.

Coupe de France

France, 16e de finale de la Coupe

Chrislain Matsima est resté sur le banc lors de la qualification de Mo-
naco à Nice dans le derby azuréen (2-0). L’ASM affrontera le FC Metz 
de Warren Tchimbembé en 8e de finale.

France, match en retard de la 20e journée, 3e division

L’US Boulogne perd encore des points à domicile face à Bastia-Borgo 
(1-1). Herman Moussaki était titulaire, tandis que Cédric Odzoumo est 
entré à la 59e. Les Boulonnais restent scotchés en bas de tableau.

Le tirage au sort des huitièmes de finale

La Fédération française a procédé au tirage au sort des huitièmes de 
finale de la Coupe de France. Plusieurs Congolais sont encore engagés 
dans la compétition.  

Pensionnaire de National 3, Saumur est le petit Poucet de cette édition 2021. 
L’équipe de Bovid Itoua Ngoua et Yannis Matingou recevra Toulouse.

Notons également le duel entre l’AS Monaco de Chrislain Matsima et 
le FC Metz de Warren Tchimbembé.

Tombeur de Lens, grâce à un but victorieux d’Alan Dzabana, le Red 
Star accueillera Lyon. Pythocles Bazolo a perdu sa place dans le 
groupe dyonésien.

Bourreau de l’OM, Canet-Roussillon hérite de Boulogne-sur-Mer et du 
duo Cédric Odzoumo-Herman Moussaki.

Le Montpellier Hérault de Beni Makouana de déplacera chez les Volti-
geurs de Châteaubriant.

Camille Delourme

FOOTBALL

Les résultats des Diables rouges et  
des Congolais de la diaspora en Europe

L’antenne départementale de l’AR-
PCE à Pointe-Noire sera donc un 
bâtiment R+6 composé d’un rez-
de-chaussée, d’un premier étage 
avec deux blocs, un data center, 
des locaux pour archives, réserve 
et colocataires de l’immeuble, le 2e  
et 3e  étages sont destinés à la lo-
cation, le 4e et 5e étages réservés 
à l’antenne ARPCE  Pointe-Noire, 
le  6e étage abritera une salle de 
conférence, un local technique, un 
salon VIP, une cuisine, un espace 
de collation et autres.
Pour le directeur général de l’AR-
PCE, la construction de ce bâti-
ment relève de la matérialisation 
de la promesse d’un pays stable, 
prosper et compétitif que sous-
tend « La marche vers le déve-
loppement », cher au président 
de la République. «Ce bâtiment 

que nous voulons intelligent et 

donc futuriste est un des piliers 

pour l’atteinte de notre vision 

qui est de faire entrer le Congo 

dans le top 5 des pays africains 

leaders des postes et des com-

munications électroniques, 

conformément à la vision du 

chef de l’Etat, qui est d’arrimer 

le Congo à l’économie numé-

rique », a-t-il déclaré.
Au-delà de l’amélioration des 
conditions de travail des agents, le 
futur siège départemental de l’AR-
PCE, dessiné sous une architec-
ture avant-gardiste, devra contri-
buer non seulement au patrimoine 
national et à l’embellissement de 
la ville, mais aussi et surtout à 
l’intensification d’une économie 
numérique pour laquelle l’ARPCE 
joue un rôle essentiel.

S’exprimant à cette occasion, le 
ministre Léon Juste Ibombo a rap-
pelé que la cérémonie de ce jour 
vient juste après le récente visite 
de travail du président de la Répu-
blique à Pointe-Noire. « Ce bâti-

ment à l’architecture futuriste 

symbolise à ne un point douter 

le dynamisme de notre organe 

de régulation des postes et des 

communications électroniques. 

Aussi, au nom du gouverne-

ment, je félicite le conseil de ré-

gulation et la direction générale 

pour cet édifice qui améliore-

ra et renforcera les conditions 

de travail des agents de notre 

agence de régulation mais aus-

si apportera sa plus value dans 

l’embellissement de la ville éco-

nomique », a-t-il signifié.     
 Séverin Ibara

INFRASTRUCTURES DES TÉLÉCOMMUNICATIONS

L’ARPCE bientôt dotée d’un siège 
La cérémonie de pose de la première pierre pour la construction du 
bâtiment de l’antenne départementale de l’Agence de régulation des 
postes et communications électroniques (ARPCE) a eu lieu, le 9 mars,  à 
Pointe-Noire sous les auspices du ministre des Télécommunications et de 
l’Economie numérique, Léon Juste Ibombo, qui était accompagné de Louis 
Marc Sakala, directeur général de l’autorité de régulation.  
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Dans le même ordre d’idées, 
il a annoncé la poursuite des 
travaux arrêtés du fait de la 
pandémie de Covid-19, no-
tamment l’éclairage des autres 
districts du Pool, le bitumage 
de la route Odziba-Mbé –Nga-
bé.
Concernant les jeunes, Denis 
Sassou N’Guesso a pris l’en-
gagement de leur réinsertion 
à travers les activités agro-
pastorales et de pavage des 
routes afin qu’ils soient utiles 
à leur famille et à la nation 
congolaise.
Pour le mandat à venir, a-t-il 
déclaré, le pari est de mettre 
un terme aux importations 
des produits agricoles en met-
tant un accès particulier dans 
ce secteur afin de redonner au 
Pool sa vocation de grenier du 
Congo.
Denis Sassou N’Guesso a pro-
mis d’octroyer des crédits aux 
agriculteurs, éleveurs, et tous 
les producteurs à travers la 
Banque postale du Congo. « 

Il sera créé une compétition 

agricole de tous les départe-

ments du pays. Le départe-

ment du Pool sera le dépar-

tement pilote de ce grand 

projet de développement 

agricole du Congo. En plus 

de l’agriculture, il y a le tou-

risme avec la modernisation 

du site de la Loufoulakari », 

a-t-il annoncé, avant de rap-
peler à l’auditoire la nécessité 
urgente de réhabiliter le Che-

min de fer Congo-océan.
Prenant la parole à leur tour, 
les jeunes du Pool ont pré-

senté leurs excuses au can-
didat-président pour le fait 
qu’ils ont souvent été mêlés 
innocemment aux tristes évé-
nements que vit cette partie 
du pays. Ils ont renouvelé leur 
engagement de voter Denis 
Sassou N’Guesso dès le pre-
mier tour du scrutin.
De leur part, les femmes du 
Pool par la voix d’Edwige 
Ndembeka Biyingui ont expri-
mé leur désir de voir le pré-
sident sortant continuer son 
œuvre, au regard du retour de 
la paix jugée bénéfique pour 
le développement du départe-
ment. Les femmes du Pool ont 
par ailleurs exprimé le souhait 
d’une égalité entre hommes et 
femmes dans la conduite des 
affaires.
En sa qualité de porte-parole 
de Denis Sassou N’Guesso 
dans le Pool, Isidore Mvouba 
a justifié le choix du président 
sortant par plusieurs raisons.
« Denis Sassou N’Guesso est 

l’homme de tous les défis. 

Père de l’unité et de la récon-

ciliation nationale. Média-

teur de talent, il est capable 

de poursuivre la marche vers 

le développement du Congo », 
a-t-il déclaré.

Guy Gervais Kitina

PRÉSIDENTIELLE 2021 

Le candidat Denis Sassou N’Guesso promet de 
poursuivre le bitumage du tronçon Mindouli-Kinkala
A l’occasion du meeting organisé le 10 mars à Kinkala, chef-lieu du département du Pool, le candidat Denis Sassou a fait 
quelques promesses parmi lesquelles la poursuite des travaux de bitumage de la route Mindouli-Kinkala.  

Un vue des partisans lors du meeting à Kinkala dans le Pool, le 10 mars 2021/ Adiac 

« Il sera créé une compétition agricole de tous les départements 

du pays. Le département du Pool sera le département pilote de 

ce grand projet de développement agricole du Congo.  

En plus de l’agriculture, il y a le tourisme avec la modernisation 

du site de la Loufoulakari »

Le projet de société « En-
semble, poursuivons la 
marche » du candidat De-

nis Sassou N’Guesso accorde une 
place de choix à la culture.

C’est au septième axe de son projet, 
intitulé « La redynamisation de la 
vie culturelle nationale », que le can-
didat du PCT a esquissé les grands 
traits de la politique culturelle qu’il 
compte mener, s’il est élu, dans les 
cinq prochaines années. 

Dans cet axe, Denis Sassou N’Guesso 
fait la part belle au travail artistique 
et au patrimoine culturel, à travers 
l’édification d’infrastructures 
nouvelles. Il s’agit de la construction 
d’un musée national et de 
musées départementaux, suivant 
les exigences du marché de 
l’art contemporain et dotés de 
grandes capacités d’accueil. De la 
construction, dans chaque district 
et chaque arrondissement, d’une 
maison de la culture, avec des salles 

dédiées à la lecture, aux expositions, 
aux animations culturelles et aux 
spectacles. 

Denis Sassou N’Guesso envisage aus-
si la construction de bibliothèques 
départementales, l’aménagement ou 
le réaménagement des sites relatifs à 
l’histoire de la République du Congo, 
au nombre desquels la cité de la mé-
moire au lieu d’embarquement des 
esclaves à Loango. Pour ce faire, il 
privilégie le partenariat public-privé 
et, le cas échéant, l’implication des 
organisations internationales et des 
mécènes.

Ledit axe prévoit également la forma-
tion. Entendus ici, le recrutement de 
formateurs aux métiers de la culture, 
tant au niveau national qu’international 
ainsi que le recours aux coopérations 
bilatérale et multilatérale pour la for-
mation des formateurs et des appre-
nants des métiers de la culture. 

Sur le plan de l’éducation, propre-
ment dit, Denis Sassou N’Guesso 

préconise l’intégration de disciplines 
artistiques dans les programmes d’en-
seignements primaire et secondaire, 
ainsi que le développement de filières 
de formation aux métiers de la culture 
à l’université et dans le cadre de la for-
mation professionnelle.

Quant à la promotion et l’accompa-
gnement de la production culturelle, 
Denis Sassou N’Guesso propose 
la mise en place d’un programme 
d’identification, de documenta-
tion, de collecte, de restauration, 
de protection et de conservation 
du patrimoine culturel national. Il 
envisage, par ailleurs, l’organisation 
de concours aux niveaux national 
et départemental, devant permettre 
de stimuler la création artistique et 
identifier des talents, ainsi que l’or-
ganisation périodique d’événements 
culturels (festivals, salons, exposi-
tions, etc.). Toutefois, cet accom-
pagnement ne se fera pas sans les 
moyens financiers adéquats. À cet 
effet, le projet prévoit la subvention 

des structures culturelles d’utilité 
publique et une aide au développe-
ment de l’économie de la culture.

Le dernier point est consacré au 
corpus juridique, qui encadre la vie 
culturelle au Congo. Se référant aux 
lois de 1982 et de 2010 relatives aux 
droits d’auteur et droits voisins, à 
l’orientation de la politique culturelle 
et à la protection du patrimoine 
national culturel en République du 
Congo, Denis Sassou N’Guesso a 
rappelé la nécessité d’adapter ces 
textes aux réalités actuelles du 
monde culturel. Cela passe par la 
création d’un cadre juridique propice 
à l’exercice des métiers de la culture 
et la transcription, le cas échéant, de 
dispositions internationales en droit 
national.

Il faut reconnaître au candidat De-
nis Sassou N’Guesso la spécificité de 
compter avec la culture, pour la poli-
tique de relance qu’il propose.

Lydie Pongault

TRIBUNE LIBRE

La culture dans le projet de société de Denis Sassou N’Guesso, 
« Ensemble, poursuivons la marche »


